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Le numéro 18 du « BULLETIN OFFICIEL DES DECO RATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES » z'arait ce jour. 
 omité NN contient les décrets et arrêtés annoncés dans le présent journal portant promotions et nominations dans différents 
ordres et attribution de diverses médailles et des tableaux de concours pour la Légion d'honneur (armée de l'air). 
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de Monthureux-sur-Saône (mêmes arrondissement et départe- Arrêté porlant promotion: et reclassement (personnels civils admli- 
pro- ment) (p. 8143). nistralifs de la marine) (p. 81%). 
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Méail-Broût (canton du Mèie-sur-Sarthe, arrondissement d'Alen- niques de Tulle « lu Ma en Jos (InodiCaut) (p. 510), 
Çon, département de l'Orne) d'une portion de territoire dépen- Tableaur de concours de l'a » 1953 pour la Légon d'honneur 
tion dant de la commune des Ventes-de-Bour<e (miémes canlon, irmée de l'air, alive € *sCTVE) (p. 5141 
»t la ndissement et département) (p. 8112). 
Décrets du 16 août 1953 porlant changement de nom de divers Ministère de la France d'outre-mer. 
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décret du té s Décret du à août 195 portant annulation de promotion et promotion 
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Décret du 16 août 1955 modifiant les périodes d'ouverture e3 é * 
sessions budgétaires de l'assemblée représentative et des Ministère de l'agriculture. 
sssemp.ces ph ovinciaies de Madagascar pour l'année 195 Décrets et arrêtés porlant promotions et nominations dan: v rdre 
(p. 5& du Mérite agricole (p. 867). 
Décret du 146 août 1955 accordant an Bureau minier de la France Décret no 55-1125 du 19 août 1955 portant règlement d'adm 1 
d'outre-mer un permis généra! de recherches minières au Togo tion publique pour l'application de la loi du fer août to, 0 
p. #f° la répression des fraudes en ce qni concerne ‘e comm 
. : des fruits et légumes, et modifiant le décret du 1: : 1019 
Décret du 16 août 1955 rtant nominations dans le corps des admi- (p. 855) à TRE 
! te le la France d'outre-mer (tp. 8435). 9 3 | e 2 o. 
+ Décret n° 55-1127 du 19 août 1955 relalif à la composition 4 1 
Arrêté complétant rrèté du 13 mai 1935 fixant la composition fonctionnement du comité de gestion du fonds com 
du jury des con l ‘Asel Hs d'admission à l'écote nalio- taire de garantie des graines oléagineuses mé! | : 
na'e de la France d'outre-mer en 1%»%5 (p. Sidi). (p. 851). 
Arrêté du 19 août 1%35 fixant la lisle des produits auxque's sont 


Arrétés portant nominations et mise en posilion de mission: 


Bureau minier (p. Si). 


1 


n de l'Afrique occidentale française et du Togo 


Ministère de l'éducation nationale. 
Décret du 16 août 1953 portant transformation du co'lège tech- 


niyue municipal de garçons de Briançon (lautes-A'pes) en 


collège national! technique (P Rhn1). 


Décrets du 16 août 1955 portant nominalion de professeurs (ensei- 
gnement supérieur) (p. 8:51). 

Arrété du 12 août 1955 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de bib'iothéraires dans les services et étla- 
blissements relevant de la direction des bibliothèques de France 


(9 S 11 

Arrélés des ? et 5 août 19955 portant modification d’un brevet pro- 
fessionnel et création ou suppression de certificats d'aptitude 
profs onnelle (p. 8135). 


Arrêté portant nomination d'un membre du comité des travaux 
h riques el sr \tfiq les P. sw), 

Liste de classement des élèves de l'école nationa'e supérieure de 

ue avant obtenu, en 1%%, le diplôme d'ingénieur 
Ccoramiste D) S130 

Liste des candidats admis en première année à l'école centrale lyon- 
naise {session 1953) (p. 81235). 

Liste des élèves de l'école centrale lyonnaise ayant obtenu le 
diplôme d'ingénieur ou le certificat d'ancien élève de cet éta- 


ement (session 1955) (p. 8155). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrétés des 2 et 9 août 1955 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. Si56). 


Arrété du 2 août 1955 relatif à l'ouverture d'un aérodrome privé 
L SIM 

Arrêté portant ouverlure de concours pour le recrutement d'ingé- 
ni les travaux des télécommunications, de contrôleurs 
de la navigalion aérienne et contrôleurs des télécommunica- 
lions acricnnes (p. 156). 


arrété portant nomination des membres du conseil supérieur du 


Arrélés portant attribution de bonifications d'ancienneté et recti- 
fleatif (administration centrale p. 6156). 


Liste des candidats admis en qualité d'élève titulaire de {re année 
à l'écoe nationale des ponts et chaussées (p. S15%6), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrété du 16 août 145 porlant homologation de normes (p. 8459). 


Arrélé du 16 août 1955 relatif aux redevances instituées au pro- 
fit de istitut français du pétrole, des carburants et lubrifiants 
(p But) . 

Arrèlé du 16 août 1955 relalif aux budgets d'activités sociales des 
industries clectriques et gazières pour l'exercice 1955 (p. 8160). 

Arrêté portant admission d'un élève titulaire français à l’école natio- 
nale supérieure des mines de Paris (p. 8160). 








applicables les dispositions du décret ne 54-113 du 13% nov 
1951 relatif à cerlaines graines oléagineuses (p. 81%). 

Arrèlé du 19 août 1955 relatif aux prix de certaines graines oléa. 
gineuses (p. 812$). 

Arrété du 19 août 1955 relalif à ia composition et au fonctionne. 
ment de la commission de coltalion de certaines graines ok 
gineuses (p. 8159). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 8 août 1955 modifiant le modèle S. 2101 de remboursement 
des colisalions précomplées (p. 8:60). 


Ministère de la santé publique et de la population. 
Décret du 22 juillet 1955 portant promotion et nominations dans 
l'ordre de la Santé pub'ique (p. 8160). 
Arrêté du 8 août 1955 portant homologation d'appareils de radiologie 
et d'électricilé médicale (P. 8160) . 
Arrélé du 11 août 1955 modifiant le tarif interministériel des pres. 
tations sanitaires (p. 8160). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
Arrêté du 19 juillet 1955 portant altribution de la médaille de le 
France libérée (p. 855). 
Arrêté portant délachements (services extérieurs) (re: lifauûf} 
(P. 815). 
Ministère de la marine marchande, 


Décret du 28 juiliet 1955 porlant nominations dans J'ordre du Mérite 
maritime (p. 8460). 
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Nominations à des emplois réservés (p. 8162). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU OOXSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 


de 'a présidence du conseil (direction de la documentation) 
(pb. 8162). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Avis de concours pour le recrutement de deux ingénieurs de 
ire classe des fabrications d'armement (rang de capitaine) 
parmi les officiers d’active et de réserve (p. 8163). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis relatif au tirage de la trente-deuxième tranche de la loterie 
nationale 1955 (p. 8465). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


La 


Terifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par 
les chemins de fer d'intérêt général (p. 8463). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital 
psychiatrique de la Sarthe, au Mans (p. 8465). 


Annonces (hp. 6:66). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 16 août 1955 portant ouverture au budget de l'Algérie 
de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos et péri- 


mês. 
Le président du conseil des ministres, 
ur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre des finances 


“des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et 


et £ . 
u ares économiques, 

a loi ne 47-1853 du 20 seplembre 1947 portant statut organique 
de | algérie ; 


vu les articles 14 et 89 du décret du 13 novembre 19% sur le 
régime financier de l'Algérie ; 

vu les délibérations de l’Assemblée algérienne en date du 
40 juin 1959, 

Décrète : 

art. tr. — Il est accordé au gouverneur général de l'Algérie, en 
auvmentation de restes à payer constats au titre d'exercices civs et 
périmés, un crédit global de 433.463.606 F, réparti, par chapitres, 
conformément à l'état annexé. L 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses des exercices clos et périmés au budget de l'exercice 
53-1935, conformément à l’article 87 du décret du 13 novembre 190, 


4 

. : : L À 
Il sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du 

budzet de l'exercice courant. - 
art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des 


affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
athaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 16 août 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le ministre des finances 
et des aflarres économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILPERT-JULES, 


| —e- 





Décret du 16 août 1955 portant rattachement au canton de Darney 
(arrondissement d'Epinal, département des Vosges) de la commune 
de Belmont, dépendant actuellement du canton de Monthureux- 
sur-Saône (mêmes arrondissement et département). 





Par décret en date du 16 août 1955, la commune de Belmont, 
dépendant actuellement du canton de Monthureux-sur-Saéne (urron- 
dissement d'Epinal, département des Vosges), est rattachée au 
ton Darney (mêmes arrondissement et département). 

Le rattachement s'eflectuera avec 1oules les conséquences qu'il 

Comporte, et notamment la suivante : les indemnités qui pourraient 
cire dues par les officiers publics ou ministériels bénéficiant du 
rallachement seront réglées l'amiable entre les intéressés, sous le 
Contrôie du Gouvernement, ou fixées par arrêté du garde des sceaux, 
Munistre de la justice, pris après avis du procureur général près la 
cour d'appel pour les grefflers-et après avis de la chambre de disei- 
Pine et du tribunal pour les autres officiers publics ou ministériels. 


— ® &- 





Décret du 16 août 1955 portant rattachement à la commune du 
Menil-Broût (canton du Méle-sur-Sarthe, arrondissement d'Alençon, 
département de l'Orne) d'une portion de territoire dépendant de la 
commune des Ventes-de-Bourse (mêmes canton, arrondissement et 
département). 


Par décret en date du 16 août 1955, le village de la Prise, représenté 
Par une teinte jaune sur le plan annexé au présent décret, et dépen- 
dant actuellement de la commune des Ventes-de-Bourse (canton 
du Méle-sur-Sarthe, arrondissement d'Alençon, département de 
l'Orne), est-rattach£ à la commune du Méni!-Broût (mêmes canton, 
&rrondissement et département). 

La séparation aura lieu sans préjudice des droits d'usage ou 
autres qui peuvent être acquis. Les 

Les immeubles servant à un usage public situés sur le territoire 
de la commune des Ventes-de-Bourse deviendront la propriété de la 
‘ommune du Ménil-Broût. 





—_— —_——_—_——__—_—_———_—_—_—_—_—_— 


Les contrats de toute nature passés par les communes des Ventese 
de-Bourse et du Ménil-Broût feront l'objet d'avenants pour en 
transférer les droits et obligations aux communes limitées comme 
ci-dessus 

Les annuilés des emprunts qui auraient été contractés par Îles 
communes des Ventes-de-Bourse et du Ménil-Broût seront reparties 
entre lesdites communes telles qu'elles seront désormais limitées 
proportionnellement sux contributions publiques payées dans chacune 
des communes intéressées. Les dépenses relatives à l'éiectrification 
el aux Chemins pourront, cependant, donner lieu à une répartition 
en fonction des distances effectivement parcourues par les différents 
réseaux. 

Les biens des pauvres de la commune des Ventes-de-Bourse seront 
Parlagés entre ladite commune, telle qu'elle sera désormais limitée, 
et la portion du territoire rattachée à ceile du Ménil-Broût propors 
tionnellement au chiffre de la population du territoire en zause. 
La part de ces biens attribuée à celte portion de territoire s'ajoutera 
aux biens des pauvres de la commune du Ménil-Broût, sous réserve 
des droits privatifs qui résulteraient d'actes de fondation. 


+ + + 





Décret du 16 août 1955 portant changement de nom 
de la e de Bea 1t-la-Chartre (Sarthe). 








Par décret en date du 16 août 1955, la commune de RBeaumont- 
la-Chartre (canton de la Chartre-sur-le-Loir, arrondissement du 
Mans, département de la Sarthe) portera désormais le nom de 
Beaumont-sur-bème, 





60 0- —  — 


Décret du 16 août 1955 portant Changement de nom 
de la commune de Couches-les-Mines (Saône-ei-Loire). 


Par décret en date du 16 août 1955, la commune de Couches-les 
Mines (canton de Couches-les-Mines, arrondissement d'Autun, dépar- 
tement de Saône-et-Loire) portera désormais le nom de Couches, 


— +6. 


Décret du 16 août 1955 
portant changement de nom de la commune de Curis (Rhône). 





Par décret en date du 16 août 1955, la commune de Curi anton 
de Neuville-sur-Saône, arrondissement de Lvon, département du 


Rhône) portera désormais le nom de Curis-au-Mont-d'Or, 


——— —— -e0+ - 





Décret du 16 août 1955 portant changement de nom 
de la commune d'Hannonvilie (Meurthe-et-Mosel'e). 


Par décret en date du 16 août 1955, la commune d'Hannonvinie 
{canton de Conflans, arrondissement de Briey, déparlement de 
Meurthe-et-Moselle) portera désormais le nom d'Ia:nonville-suzé- 
io L. 





+ © © 


Décret du 16 août 1955 portant changement de nom 
de la commune de Lurbe (Basses-Pyrénées), 





Par décret en date du 16 août 1955, la commune de Lurbe (canton 
d'Oloron-Sainte-Marie-Est, arrondis-ement d'Oloron-Srinte - Marie 
département des Basses-Pyrénées) porlera désormais le nom de 
Lurbe-Saint-Christau 





++ 


Décret du 16 août 1955 portant chansement de nom 
de la commune de Manoncourt (Meurthe-et-Moselle). 


Par décret en date du 16 août 1955, la commune de Manoncourt 
(canton de Domèvre-en-Haye, arrondissement de Toul, département 
de Meurthe-et-Moselle) portera désormais le nom de Manoncourt-en- 
Woëvre. 





—+ 0 +- 


Décret du 16 août 1955 portant changement de nom 
de la commune de Moncel (Meurthe-et-Moselle). 


Par décret en date du 16 août 1965, la commune de Monrel (canton 
de Lunéville-Sud, arrondissement de Lunéville, déparlerment de 
Meurthe-et-Moselie) portera désormais le nom de Moncel-lès-Luné- 


ville. 
D - 
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Décret du 16 août 1955 portant changement de nom 
de la commune de Nouviller (Meurthe-et-Moselie). 


Par décret en date du 16 août 19,5, la commune de Neuviller 
(canton de HBadonviller, arrondissement de Lunéville, département 
de Meurthe el-Moseile) portera désormais le nom de Neuviller-lès- 
Ladonviller. 


00 —  -— 





Décret du 16 août 195 portant changement de nom 
de la commune de Sain!-Jsan (Meurthe-et-Moselle). 


Par décret en da'e du 15 août 1955, la commune de Saint-Jean 
(canton de Longuvon, arrondissement de Briey, département de 
Meurthe-et-Moseli portera désormais lé nom de Saint-Jean lès 
Lo guy 





+0 


Décret du 16 août 1955 
approuvant l'érection d'un monument commémoratif. 


Par décret en date du 16 août 19:35, est approuvé le projet d'érec- 
tion du monument commémoratif suivant 
Lin Seine et-Oicc) Stéle à la mémoire de deux anciens cou- 


reur: F vVulturt aultumolyj'es, 
6e 





Décret du 16 août 1935 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 16 août 1955, l'association dite Union natio- 
nale des amicales de camps de prisonniers de guerre, dont le siège 
est à Paris, a été reconnue comime établissement d'utilité publique. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Arrêtés du 15 juillet 1955 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Tableaux de concours de l'année 1955 pour la Légion d'honneur 
(armée de l'air, active et réserve). 
ttes sont publiés an ne 18 du Bulletin officiel des déco- 


Ces 


rations, mé dailtes et récompenses paru ee jour. 


++ 





Décret du 6 août 1955 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 6 août 195, 
rendu sur les proposilions du président du conseil des ministres et 
du minisire dé la défense nalionale et des forces armées; vu la 
déclaration du conseil de l'ordre mational de la Légion d'honneur 
portant que les dispositions du présent décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, la croix de chevalier de 
la Légion d'honneur a élé conférée, à titre posthume, aux personnels 
non officiers dont les noms suivemt : 

Bacckeroot (Auguste), premier maître électricien, mle 34319-4, 
Bine; (Joseph), maître D, P., mle L, 60-12-2 

Colin (François), second maitre D. P., mle 1025%03-2 

Dizerbo (Jean), quartier-maître D, P., mle L,. 421-27-2 

Durand (Jean), premier maitre torpilleur, mile 61840-1. 
Jaffrenou (Xavier), maitre torpilleur, mle 125783-2 

Ces nominations annulent et remplacent la concession de Ja 
médaille militaire attribuée, à titre posthume, à ce personnel par 
décret du 21 juin 19541 (Journal co/Jiciel du 24 juin 194), 

Lelfas (Jean), maître mécanicien, mle 61864-1. 

Mahé (Yves), maitre secrétaire militaire, mle 132842-2 
Mélivier (Jean), maître mécanicien, mle 126114-2 
Paiier (Joseph), maître mécanicien, mle 4126843-2. 

Ces nominations annulent Ne remplacent la cmmeesslon de Ja 
médaille militaire attribuée, titre posthume, à ce personnel par 
décret du 19 février 1952 Rous iciel du 23 février 1952). 


Ont été cités, 





— & © 











Décrets du 17 août 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 17 août 1935, rendu sur la propcsition #4 
président du conseil des ministres et du ministre de la détensae 
nalionale et des forces armées: vu la déclaration du : de 
l'ordre national de Va Légion d'honneur, en date du % ju 105 
portant que la promotion du présent décret est faite en ce é 
des lois, décrets et règi ements en vigueur, est promu au grade d’ot “ 


cièer dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


ARMEE ACTIVE 


INFANTERIE MÉTROPOLITAINE 
(Pour prendre rang du 13 juin 1955.) 


Guidon (Georges-Marie), capitaine, services spéciaux dn Maroc 
19 ans de services, 16 campagnes, Chevalier du 11 août 194. 11 ans 
de majorations pour campagnes. Biessé. Cité. 


_———00— 


Par décret en date du 17 août 1955, rendu sur la proposition 4m 
ministre de la défense nationale et des forces armées, en apolica- 
tion de la Joi du 2 janvier 19% (art, fer) relafive à la nom n 
et à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de gucrre 
à 100 p, 100; vu la déclaration du conseil de l'ordre de la l£zion 
d'honneur portant que les nominations et promotions du présent 
décret sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les mulilés de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100, à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur (décorations avec traitement) 


LOI DU 2 JANVIER 1932 (art. 1er). 


Guknar 1911-1918 
Au grade d'ofjicier. 
(Pour prendre rang du 12 mars 1955.) 

De Saint-Vincent Brassae (Alfred-Marie-Joseph-Armand), ancien capo- 
ral du 13% régiment d'infanterie, classe 1906, mile 1214 au recru- 
tement de Carcassonne, 

(Pour prendre rang du 19 mars 1955.) 


Jourdain (Maurice-Louis-Marie), ancien soldat du 160 régiment d'in- 
Janterie, classe 1914, mle 734 au recrutement de Châteauroux. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 21 août 19:2.) 
Amardheil (Pierre), ancien soldat du © régiment d'infanterie, 
classe 1912, me 1102 au recrutement de Foix, 
(Pour prendre rang du 25 mai 1919.) 
Dauly (Henri-Marie-Ange-François), ancien sergent du 9% régiment 
d'infanterie, classe 1917, me GIi au recrutement de Saimt-Maio. 
(Pour prendre rang du 15 mars 1952.) 
Lebras (Pierre-Marie-Prosper), ancien soldat du 93e régiment d'infan- 
terie, classe 195, mle 879 au recrulement de Saint-Malu. 
(Pour prendre rang du 22 mars 1952) 


Melisson (Albert-Edouard-Joseph), ancien sergent du 28% résiment 
ins classe 1918, E. V. 1915, ‘mle 2505 au recrutement de 
ennes, 


(Pour prendre rang du fer juillet 1952.) 
M'Pie Coulibaly, ancien tirailleur du 103 bataillon de ! leur$ 
sénégalais, classe 1916, mie 72006 au recrutement du sout 
(Pour prend'e rang du 22 juin 1%3.) 
Escande (Léopold-Marcel-Marius), soldat du 4e régiment d'infan- 
terie, classe 1914, mie 10 au recrutement de Narbonne. 
(Pour prendre rang du 26 juin 1953.) 
Helie (Louis), ancien soldat du :6* régiment d'infanterie, classe 1914, 
mie 215 au recrutement d'Ancenis. 
(Pour prendre rang du 2 septembre 1953.) 


Ben:+di Mohammed ben Ahmed, ancien soldat du 2% régiment dé 
liraiileurs algériens, casse 1917, mie 2164 au recruiement ét 
Consiantne. 
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(Pour prendre rang du 9 novembre 1953.) 
parka Dado, ancien tirailleur du 23e balaillon de tirailleurs séné- 
. ; classe 1915, mie 11924 au recrutement africain du Sénégal 


jauritanie. 

(Pour prendre rang du 30 janvier 1954.) 
! lu'es-Pierre), ancien 
"4 10, mle 42 au re 


1 {73e régiment d'infanterie, 
d Ajaccio, 





(Pour prendre rang du 10 avril 1951.) 
René), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie, classe 


e 1984 au recrutement üe la Seine (2° bureau 


(Pour prendre rang du 16 avril 1954.) 
puni arles-Félicien\, ancien soldat du 32% régiment d'infan 
’ isse 1214, mle 266 au recrutement de Besançon, 
(Pour prendre rang du {4 mai 1%54.) 
Mo: Fernand), ancien so'dat du 5% régiment d'infanterie colo 
D \1sse 1912, mile 3772 au recrulement ce Marseilie. 
(Pour prendre rang du 18 juin 1954.) 
À 1 ‘Joseph-Edouard), an-ien maréchal des logis du 20° régiment 


e, classe 1903, mie 29 au recrutement de Ja Seine 


(Pour prendre rang du 10 septembre 1951.) 


Diaz 'Lucas-José), ancien caporal du 3 régiment de zouaves, 


sse 1903, mie 1826 au recrutement d'Oran. 


Pour prendre rang du 17 seplembre 1954.) 


ft Eugène), ancien soldat du 23%%e régiment d'in 


{ 1915, mie 1010 au recrulement de Belley. 


(Pour prendre rang du 16 oc'obre 1954.) 


S r (Adrien), ancien so'dat du 102 régiment d'artillerie lourde, 
a 1911, mle 4115 au recrutement de la Seine (17 bureau 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1954.) 
Mattei (Paul-Mathieu), ancien so'dat du 8% régiment d'infanterie, 
15, mile 259 au recrutement d’Ajaccio. 
\ r (Louis-Henri', ancien soldat du !;?%° régiment d'infan 
sse 19035, mle 1659 au recrulement de Mende, 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1954.) 
re (Denis), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie, classe 
1903 * 1301 au recrutement d'Autun. 
Sachot (Fspérance:s, ancien soldat du 46° régiment d'infanterie, 
casse 1913, mie 991 au recruierment de Fontainebleau. 


(Pour prendre rang du 6 novembre 1954.) 


Dumont (Marcel-Victor-Louis), ancien soldat du 89e régiment d'in- 
lanterne, classe 1910, mle 566 au re‘rutement d'Auxerre, 


(Pour prendre rang du 13 novembre 1954) 


Malaval (Berlin-Alexandre Alphonse), ancien soktat du 16% régi- 
Ineni d'infanterie, classe 1912, mie 213: au recrutement de Mont- 


Prevost ‘Paul-Gaston), ancien brigadier du 6% régiment d'artillerie 
J se contre avions, classe 1912, mie 205 au recrutement 
Châtellerault. 
Vaysse Daniel), ancien soldat du %% régiment d'artillerie, classe 
1IS, nie 619 au recrutement de Cahors. 


(Pour prendre rang du 20 novembre 1954.) 
Monyeres (Domi 


l'infante: 


ique-Etienne-Joscph)}, ancien soldat äu gi 
le, classu 1905, mie fi au recrutement de Per 


TT 0 
A 
4 s1 J 









us iellz (Fernand-Pierre), ancien caporal du % régiment du 
etiIU, Ciasse 1906, mie 1866 au recrutement de Nimes, 


(Pour prendre rang du 27 novembre 1954.) 
e (Jean), ancien soldat du 65 régiment d'infanterie, classe 

l'US, mie 489 au recrutement de Mont-de-Marsan 
Cioanna 


Pal Louis), ancien soldat du % régiment d'artillerie, tissse 
10, me 2143 au recrutement de Nice, 

Monjanel (Martiai), ancien soldat du ®e régiment d'infanterie, 
se 1900, mmle 1378 au recrutement de Tulle. 

Salat l'Ina e- : , : iases 1007 
S3A1 (Jules), ancien soldat du 1ï° régiment d'infanterie, classe 1907, 
le 59 au recrutement d'Albi, 
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Pour prendre rang du 4 de nbre 1954.) 

Jamme (Jean-Baptiste Germain-Emile), ancien so'dat du fer régt- 
ment d'inianierie coluniaie, classe 1905, mie 13 au recrutement 
d'Aibi 

Pour prendre rang du 23 décembre 1954) 


uret (Louisjeant, ancien caporal fourrier du 60 régiment d'in- 
\ Ciasse 1909, mie 262 au recrulemeut de Brest, 


(Pour } Ire rang du 23 décembre 1954.) 
Tharaud (Alphonsæ)\, ancien soldat du 59% régiment d'artil'erte 
lourde, isse 1916, mile 2161 au re-riÿement de Limoge 
n I Ir e d | d emhr 1954) 


deste), ancien soldat du #fi% régiment d'infan- 


Pour preni rang du 8 j r 1953.) 
Brochot (Jen), anc'èn canoral du 321 régiment d'infanterie, 
Classe 1915, mle 1:83 au r itement d'Autun 
Ellouatt (Josephi, ancien soldat du fer régiment de zouarves, 
classe MS, n'e 1756 1 recrutement d'Orun. 
Jamet (Yves-Mariè), ancien soldat du t { t du £ classe 
1916, m'e 1032 au recru'ement de Gulngami 
Jouet (Joseph-Mare-Fugène), ancien su'dat du 96° régiment d'in 
fanierie, classe ‘15, me 1368 au recrutement de Vanne 
Le Goas (G vume-Je \ \ soldat du 12% re nent « in 
teri s 1211, mie 151% au 7 ulement de G tam 
Pou \ren.{ T ÿ lu {à 1 r 19 } 
Corne! ind a" 1 1.1 1 , Q t d'in! nterle, 
= 191, mm 1153 \ rê le lt | ) ler harean 
Denniel (Ojiv , ancien sodat Ju ?s5e régiment d'artilere de 
Campaghe. classe 1910, 1e 999 au recruleiment du la >eime 
(4e 1 1). 
À i Î 171 Au ‘asion Ad: Îz 1e 2, 1 Len lat lu sie I RE L ni d'in- 
[ai +, Classe 1910, mile os au 1 rulerment d Atmens 
Prune (Hippolsier, ancien tordat da “e régument d'inf e, classe 
1914, me 1118 au recrutement du M 
Maubert (Fra Penjam ( gent du 98e régiment d'in- 
fanterie, \ I I I le B 
Pou endr g du 20 r 
Ancessi (Louis-Em . ancien sold à la 1% section de commis 
ouvriers d'administration, cla 19165, mie 2088 au recrulement de 
Montpellier 
Cazelles (Martv-Mar ), ancien soldat du 42 régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 131: au recruter | * Narbonre 
Charies (René-Léon), ancien mar u des logis du 3° régiment de 
chars d'assaut, isse 1910, mie 2202 au recrutement de Versailles. 
Garbes (Pierri cien caporal du ?° régiment de tlirailleurs, classe 
1905, m'e 1905 au recrutement d' l 
Mettey Charles-J eph-Hipp vtt ncien brigad ] G3e régiment 
d'art isse 1913, In ÿ au l ileyne d la Seine 
À 
Michel (Armand-Joseph)., ancien soldat du file ré6g nfanterie, 
{ 1912, n 26 à l le R 
Ramade Antoine), ancien soldat du 16 régiment d'in! 6, 
Ciüs 1908, n l 1 i le t 
Rouxel (Jacaux anrien dat du 71e régiment d'infanterie, C.asse 
1907, mie 2133 au recrulement de Saint-B 


S 


Vi 


| 


Gi 


Ja 


aude (Georges-Louis), anrien ldat du 1: € \dron du train des 
équipages, classe 1914. mie 187 au recrult hHeirmns 
jat du %!% régiment d'artillerie 


Hetard (Raou!-Gérard\, ancien sole } 
lourde, cla 1005, ile 927 au recrutement d'Auxerre. 
Pour prendre rang du 22 janvier 1955.) 
anstrazee!e Luc en-J n Maurire à | ldat du 110 régi- 
ment d'infanterie, classe 1912, mie 155 à recrutement de Dun- 
kerque, 
Pour } | ! ] 9 ja r 1255.) 
ithors Jean-Frai is-Mari | L {er bat! de 
LI 1 LH 1 Î t | ».0 Î t ? L! t , L . EL] 
> burea 
hier (= ne n ral du 289 riment d'infanterie, 
la 190%, 1 1,5 | Nord 
unert l il 1 [L ] 15.0 
1916, | 
utaud \ 1 l t du ré Zint ] 1550 
1900, me 1118 au 1 i t de } £ 
(Pour ] ire rang d J Ù } 
ereau (V Mar 1 | ° ment d'infan- 
er, 121%, 1 U h 
let (Lucien-Armand | J t d'infanterie, 
classe 1905, mie 2%5 au recrutetmæent de la seine (3° bureau). 
des fAntonin-Josph}, ancien Idat d viment du génie, 


classe 1913, inie 486 au recruleiment de Narbonng 
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(Pour prendre rang du 9 février 1955.) 
Fontaine (Pierre-Joseph), ancien soldat du 40%e régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mile 1065 au recrutement de Béthune. 
(Pour prendre rang du 10 février 1955.) 


Boitelle ‘Francçois-Anguste ancien so'dat du 17e régiment d'artil- 


lerie, classe 1912 mie 5368 au recrutement de Péronne. 
Gaulet (Henr-Léopold)\, ancien soldat du 2? régiment d'artillerie, 
classe 199, mile 12% au recrutement de la Seine (4° bureau). 


Le'evre (Louis-Paul!, ancien soldat du 1% bataillon de chasseurs à 
pied, classe 191% mmle 3821 au recrutement de la Seine (%° bureau). 

Lune Roger-Fuzène-Ernest), ancien sergent du Mie régiment d'in- 
fanterie, classe 1912, me 481 au recrutement de Caen. 


(Pour prendre rang du 12 février 1955.) 


Mannier (Raphacl-Félix), ancien soldat du 9e régiment d'in‘anterie, 
classe 1916, mile 565 au recrutement de Perp gnan. 
Pour prendre rang du % lévrier 1955.) 
Soubie!! Josep ancien soldat du 6% balailon de chasseurs à 
pied, © 1918, mie 8:36 au recrulement de lerpignan. 
(Pour prendre rang du 19 mars 1955.) 
Tessier cergent du 1 régiment de 
zouavi cla 1910, mie 4810 au recrutement de Versai.les,. 
(Pour prendre rang du 26 mars 1955.) 
Le Mari \'ex incien sodat du 130 régiment d'infanterie, classe 
190%, 1e 10 au recrutement de Lorient. 
Pour prendre rang du 16 avril 19%.) 
Rebevren (Gabriel), ancien soldat du 19 escadron du train, classe 
1%, mie 187 au recrutement de Bergerac, 
Pour prendre rang du 30 avril 1955.) 
Adolphe), ancien soldat du 12%%e régiment d'in- 


fanteriu classe 1#97, mme 9974 au recrulement de la Seine 


—- +0 


Par décret en date du 17 août 1955, rendu sur la proposition du 
manistre di à défense nationale et des forces armées, en application 
de l'article fer de la loi du 2 janvier 1992 relatif à l'élévation, à la 
promoten el à la nomination dans 1a Légion d'honneur des mutilés 
de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'honneur porlant que l'élévation, les promoliuns et nomina- 
tions du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 19%9-19:5 dont les 
noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à 
titre définitif, sont élevé, promus ou nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


LO! DU 2? JANVIER 198 (art. ler) 
GURRRE 1979-1045 
A la dignité de grand officier. 
(Pour prendre rang du 2 février 1955.) 

Sauterean (Camille-Joseph!, ancien colonel des forces françaises de 
l'intérieur et des forces francaises combaltantes (déporté résistant), 
classe 1921, recrulement de Ja Seine, 

Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 28 avril 1955.) 


Capdet (René-François), ancien lieutenant du 2ie régiment de tirail- 


leurs sénégaia.s, classe 1927, 


(Pour prendre rang du 10 mars 1955.) 


ancien capitaine des forces françaises comba:- 


Dulac (Rob ( 
tantes (d‘perié résisiant), classe 1921, recrulement de la Seins 
(üe burepu 


Au grade d'ufficier. 


(Pour prendre rang du 2? octobre 1953.) 


Tasle (Jean-Gérard-Marie), ancien capitaine des forces françaises 
comrbattantes et des forces françaises de l'intérieur (déporté résis- 
tant), classe 1922, mle 183, recrutement de Vannes. 


(Pour prendre rang du 9 avril 1954.) 


Nomou ben Maali, ancien sergent-chef du 8e régiment de tirailleurs 
marocains, claëse 1927, mile H 1329, recrulement du Maroc, 





23 Août 195 
D 
(Pour prendre rang du 3 novembre 1%,:.) 
Guerry (Roger-Jean), ancien sous-lieutenant des forces try 
combattantes de l’intérieur (déporté résistant), classe 12%. * +3 


(Pour prendre rang du 4% janvier 1955.) 


Dolques (Fernand-Ernest-Eloi), ancien capilaine des for-es tron 
çaises de l'intérieur, elasse 1923, mle 55, recrutement de Mo: 
pelier. : 

(Pour prendre rang du 8 février 1955.) 
Guillier de Chalvron (Bernard-Marie-Jules}, ancien lieutenant colonet 


des forces françaises combatltantes (déporté résistant), class (au 


(Pour prendre rang du 2 février 1955.) 
Poinsignon (Marcelle-Madeleine) dit Marc Le Guillerme. an:ien 
lieutenant des forces françaises combLatllantes (déportée résistante, 
classe 1926). , 


(Pour prendre rang du 24 février 1955.) 

Richou (Charles-Jean-Xavier-Marie), ancien sous-lieutenant des forcve 
francaises de l'intérieur et des forces françaises combattantes 
(déporté résistant), classe 1933, mie 255, recrutement de Quimper, 

(Pour prendre rang du 24 mars 19,55.) 
De Clarens, née Rousseau (Jeannine-Yvonne-Ghislaine), an:ien 


tenant des forces françaises combaltantes (d‘porlée ré:l ante) 
classe 1% 


L 
Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 14 novembre 1951.) 

Stinns (Louis), antien sergent du % bataillon de chasseurs pyré 

néens, classe 1928, mle 705, recrutement de Pau. 
(Pour prendre rang du 16 février 1952.) 

Gobert (Pol-Alain), ancien so'dat du Se régiment de zouave, 

classe 1929, mile 950, recrutement de Châlons-sur-Marne, 
(Pour prendre rang du 19 juin 1952.) 

Mousea ben Abbas ben Abdallah ben Ali, ancien soldat des forces 
francaises du l'Intéricur, classe 1957, mile 1365, recrulement & 
cousse. 

(Pour prendre rang du ?1: novembre 1932.) 

Demonte (François), ancien soldat du île régiment élrange, 
Ciusse 1937, mie 151, recrutement de Beliort. 

(Pour prendre rang du 11 décembre 1953.) 

Bacot !A'exandre-Paul), ancien sergent-chef du 1e régiment de tiralk 

leurs sénégalais, ciasse 1925, mle 1207, recrutement de Lyon. 
(Pour prendre rang du 25 février 1954.) 

Dupont (Paul-ÆEmile-Louis), ancien soldat des forces françaises de 

l'intérieur, classe 1933, mie 2122, recrulement de Liile. 
(Pour prendre rang du 29 seplembre 1951.) 

David (Victor-Louis), ancien lieutenant des forces françaises combat. 
tantes (déporté résistant), classe 1915, mle 30, recrulement & 
Mans, 

(Pour prendre rang du 13 novembre 1954.) 

A'enda (Armand-Manuel), ancien soldat du 5° régiment de dis 
soeurs d'Afrique, classe 1939, mie 125. 

(Pour prendre rang du 20 novembre 19%54.) 

dir où Chibane, ancien caporal du 64° goum chérifien, classe 19, 
mie 10%:/151, recrutement du Maroc. 

(Pour prendre rang du 20 janvier 1955.) 


Baiotto (Maurice-André), ancien soldat des forces françaises de T1 
térieur, classe 195, mle 25391, recrulement de Versailles. 

Lanery-d'Are (Alain-Marie), ancien caporal du 151e régiment du g°06, 
classe 1940, mle S318i. 

Desabliaux (Armand-Arthur), ancien soldat des forces françaises dt 
l'intérieur, classe 1933, mle 451, recrutement de Versailles. 


{Pour prenire 1an$ du 15 février 1965.) 
Court (Louis-Francois), ancien soldat du {48e régiment a'intanterie, 
classe 19356, mle 60, recrutement de Tarbes, 
(Pour prendre rang du 24 février 495%.) 


Lefebvre (Arthur-Louis-Marcel), ancien soldat du f10e rézimeni 
lanterie, classe 1936, mle 715, recrutement de Lbunkerqjue, 
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Pour prendre rang du 95 février 1953.) 
! le), ancien soldat du 22e ciment de marche di 
tranger, Classe 1990, mile L. M. 14,0, recrutem 


e-Je:in), 1 \ soldat du 12e ment de 70 es 
1 22 mie 917, recrutement .de Mont-de-M 

Pour prend g du 9 s 

Georges-uasi M n < 6 { ent 
ilpine, classe 91956, mile 518, nr ten Ha 
(Pour pre g du 25 mars | | 
lules ancien lat du a ] I 
ile 2399, recru'erment e Pau 

Pour ! ire rang du $ a I 

n), ancien caporal du 10% rm ‘nt d'infanter'e, 


imie 0, recrulement de l'érisutux, 


n date du 17 août 1955, rendu sur la proposition du 


vfense nationale et des forces armées en application 
le la loi du 2 janvier 192, relalif à la momination 
on dans la Légion au honneur des mmulilés de guerre 
\ la déciaration au con-e ue ! ut \ Los 

Î que 1a prop Wh Ou prt l ut t est f ee en 
lois, décrets et reg'ements \ Vis l multi | 
1913 dont le nom suit, titulaire d * pension d'inva 


100, à titre définilif, est promu d 
l'honneur (décoration avec traitermemti) :; 


ordre national 


LOI DU 2 JANVIER 19 rt. ! 


GUERRE 1939-1915 
Au grade d'oflicier. 
(Pour prendre rang du 20 janvier 1955.) 
lieuienant des furces françaises 


‘es-Jean-Marie), ancien 


(déporté-rési-lant), classe 1916. 


——— ++ — 


en date du 17 août 
a défense nationaie et des forces 
23 mars 192, relative à la nomination et à La proamn QT 
sion d'honneur des mulilés de guerre à !04 p. 100 (tnéà 
, ons extérieurs) ; vu la déclaralion du conseil de l'ordre 
| n d'honneur portant que les promotion et nominations 
cret sont failles en uz, décrets et 

vi1 VIJUeuUr, les mmulilés de guerre des théâtres d op 
ricurs dont les noms suivent, titulaires 
le 100 P 100, à titre défimilif, sont rom 


1955, rendu sur proposition du 
nn application 


tes € 


conformmlié de | 


où une pensron 


u nDonines 


national de la Lézion d'honneur (d ns à trai 
LOI DU 23 MARS 1938 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEULS 
Au grade d'of{icier. 
(Pour prendre rang du 14 juin 1951.) 
ppe-Jacques-Maurice), capitaine d'infanterie colo 
! ti lieutenant on bataillon colonial di eurs parä 
classe 1%44, mie 30011, au recrutement de Poilicrs. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 2 juin 19:35.) 
Roger-Auguste), ancien sergent du 9% régiment d'infan- 
hiale, classe 1991, mle 2614 au recrutement de Poiliet 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1951 


tirailleur du 3% bhalaillon de 
In'e JS au 1! 


e on Kano 
is sénégalais, 


ancien 
1920, 


Kone, 

4 rulemcnt qu 
(Pour prendre rang du 29 janvier 1955.) 

1 Amza ben Mohamed, ancien tirailleur du 6% régiment de 

rs marocains, E, V. 1922, mle C. 1542 au recrutement du 


——) 
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Déc'eis du 17 août 1955 portant promotions dans l'ordre national 
de la Leg'on d'honneur, 


Par décret du Président di Républi en date du 17 août 1955, 
rendu sur les prop uu } i du cons les ministres el 
du min e « 1 le [or \rmées, vu la 
(p 1 (10 1 H l | «lt à Lesion d't net en date du 
5 juillet 1 | que | ron ons faisant l'objet du présent 
u et sont faites en conform des lois, décrets et règlements en 

r | « tre ilional de la Légion d'honneur, 
pour prendre rai 
A\i TRAIT iENT 
An Ù \ \ K) 
{u 4 L { r 

M. le général de brigade aérienne Viguier Armand): 27 ans ? mois 
de services 71 ans 4 mois du ini [PTT Le 2% aus de bomitications 
pou ervies à tels ni) | lit ilation:; 2 ans de ajorations 
diverses. Oliiier de la Légion d'honneur du 13 juillet 1949 

M l de hr le | enne t{ \ri Jean-Charles Atrien- 
Vincent 0 ans 3 mois de Vires: 17 ans 11 mois de campagnes: 
) 4no de bon itions } servi inmandes, Officier 
de la Légion d'honneur d L décerm 196 

manne © &——— — 

Par d ret du Présider le \ Re ne en date du 17 août 19 5, 
I | sil vs | l l l du «€ li minis res 
et au mm le lufe l l di { armé vu la 
de l du €c« de e ct \ Î l peur en date du 
, t 1" t l | int to ] | ou pr sent 
( ( t [ { i { Ch { AE en 
\ ct est promu dans | I l le la Légion d'honneur, 
Pour prelure Tang üu A , Î 

\ [RAI N1 
AnM D AUTIVE) 
iu te d'oll er 

M. le con re g'néral I X ! 30 at 7 mois de servie 
cu lo ins { u boniflealions pour ser- 
x vi . | l } ire « minandé. 
{ 1 la 1 ü r du 1 décembre 1056 





Décret du 6 août 1955 poriant concession de la médaille militaire. 


publiq en date du € OT 1955, 
re | MA 4 | t au n-4 (h ainistre et du 
n e d e 7 ‘ le [or S Aarhit 1 là deécia 
j d | Ù nai de la Légion ‘ portant 

es [ tot dudit décret m'ont rien de cot ire IX ons, 
{ ti ments en v'£gneur, la emcdaille mililatre a été concédée 
LE À E 1 1 11 








Décret du 6 août 1955 portant annulation de concession 
de la mcdaille miliiaire, 


e 
Î P i d 6 août 1%, 
[ t ‘ qu 
i ‘ 
r( ‘ 
= 1 ] L4 71 ! 1 
n ’ ‘ uw emploi, 
14 Hi la | 11 ü er i 


Blaise (1 11 anonnis D Déja « 6 
pau 1 

Brém ma! 4 (| (| ( a T-:0 M l | par 
d el « Î lemi 5 1 ot Ï U La le 
l ' n! 1 

lan Rose quarli lire mécanicien, mle 2:85 C 23. Déjà 
u ) pu ut CL UU 4 } 1914. 











l'ar décret du 19 février 1957. 


CEITRET Hipnolvte æcond maitre de manœuvre, mle 2SS0R%5. Déjà 
décors on Vrai nom de Olivier (lippulylie), par décret du 
s 1! 1 

l'oplimont Eani'e maître pilote d'a m, mile 1671-C-% le jà 
décore us le nom de PF unont (Emule), par décret du 2 octo- 
bre 1!" 

Tescrand l'ierre matelot d Cquipage, mn le 11055-T-42, D ja décoré 
par décret du 1» novembre 1916 en qualilé de sergent F. F. EL au 
Lire di f iriat d Elal à i it { 

Est nnuté, en ce qui concerne l'aspirant de marine de SaziMy 
(hogver e décret du ?1 juin 1451 rlant con ession de la médaille 
LIL re pousthuune, l'intéressé élant nommé chevalier de 
la Leg a 1 t a 11r« posti me, en q uuie ue sous-INt ulenant, 
I ‘ 2 li 14 

Sont ant lea en ce aui } erne les quart lers- maîtres e! marins 
d: ’ ci res et pour vause de doubie emploi sous orth graphe 
de noms différent es coneessijons dé la médaille mulilaire décernées 
par d t du 21 ! \ 19:11 à 
Maure \ (por hi li Lt électricien m'e CM-T 17 De € ré par le 

méimne du t le nom de Bovery (Georg Le 

Descoster (Robert ma'elot chauffeur, mile 715-C%. Décoré par le 
méme drecrel so le nom de Decosler (Robert. 

De lea André), matelot f er, mle 6@H5-C-9%0, Décoré par le même 
dévret sous le nom de Delgas (André) 

GCüz Y Frnile . Guartier-mmaitre canonmier me hi-C- Décore par 
le mème décret sous Le nom de G gly binl'e). 

Giguelay (Eugène), quar'ier-maitre canonnier, mle 904-L-%4. Décoré 
par le moine décrel sous le nom de Giquelay (Eugène). 

Haffenfrats (Charles), matelot canonnier, mile 3548-T-31. Décoré par 
le même décret sous le nom de Massenfratz (Charles), matelot 
canonnier, mle 2348 T-11 


Est annulée, en ce qui concerne le ma‘elot désigné ci-après et 
Pour cause de double emploi sous orthographe de nom différent, la 
conet sion de la médaille militaire décernte par décret du 19 février 

vus à 
&erre Maurice), matelot canonnier, mile 10414-T-41. Décoré par le 

méme décret sous le not de Laborie “erre (Maurice), matelot 

canunnier, In'e 0418 T-11. 





+ e +— 





Décret du 16 août 1955 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armée active. 


Par décret en dale du 16 août 1955, sont admis dans l'arme 
acuve les officiers de réserve dont les noms suivent: 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Avec le grade de livcutenant. 


(Capilaine à titre temporaire.) 
(Pour prendre rang du fr janvier 1955.) 


M. Garrigue (Paul-Georges-Y ves). 


Avec le grade de sous-licutenant. 


(Lieutenant à titre temporaire.) 
(Pour prendre rang du 1° se l tembre 1955 ) 
M Micale!f (Christian), 


Avec le grade de sous livutenant. 
(Pour prendre rang du fer novembre 1955.) 
M Ker! ons Jean). 
Avec le grade de sous lieutenant. 


(Lieutenant à titre temporaire.) 
(Pour prendre rang du f+r novembre 1955.) 
M. Nassiel (Georges-Michel). 


Artillerie. 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Lieutenant à titre temporaire.) 
(Pour prendre rang du 4 oclobre 1955. 
M. Parr (Jean Louis), 
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Transmissions. 
Avec le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du {7 août 1955.) 
M. Gay (Georges-Nenri-Armand), 


Génie. 
Avec le grade de sous-lieutenant. 
(Lieutenant à titre temporaire.) 
(Pour prendre rang du fer septembre 1955.) 
M. Merian (Maurice-Fernand-Léon). 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Avec le grade de lieutenant. 


(Capilaine à titre temporaire.) 
(Pour prendre rang du fr janvier 1955.) 
M. Rossard (Joseph-Marie). 
La démission de leur grade dans les ré-erves offerte par les offiriers 
visés aux articles précédents est agréée. Elle prendra eflet à la date 
de leur intégration dans l'armce active. 


—+e+- 








Décret du 16 août 1955 portant admission dans les cadres français 
d'un officier français musulman d'Algérie qui servait precédem- 
ment au titre du décret du 7 février 1940 et portant promotion de 
cet officier. 


Pur décret en date du 16 août 1955, M. le lieutenant d'infanterie 
Pen Avad ben Belkacein Embareck, rang du 25 mars 1945, est admis 
dans les cadres français, avec son grade el son ancienneté de 
grade, à compiler du fer juillet 1955. 

Cet officier est promu au grade de capilaine, pour prendre rang 
du fer juillet 1%55. 

———————— (2 — 





Décret du 16 août 1955 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve de l'armée de l'air des officiers de l’armée active admis 
à la retraite. 





Par décret en dale du 16 août 1955, sont nommés dans le corps 
des offiviers de réserve de l'armée de l'air, à compter du jour de 
leur radiation des contrôles de l'armée active, les officiers désignés 
ci-dessous: 


CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'ARMÉE DE L'AIR 
SERVICE DE SANTÉ DE L'AIR 
Avec le grade de médetin licutenant-colonel. 
(Rang du fer avril 1955.) 
M. Gillet (Jean-Ernest-Emile), né le 15 mai 1906 à la Rochelle. 
Avec le grade de médecin commändant. 


(Rang du 1er juillet 1955.) 
M. lélaine (Roger-Marcel-Urbain), né le 12 août 1919 à Paris (13°). 
(Rang du 5 juillet 1955.) 
M. Plan (Maurice-Léon-Félicien), né le 8 août 190 à Pertuis. 
+ 0 + 





Ouverture de’ deux concours pour le recrutement d'adjoints admk 
nistratifs stagiaires au ministère de la défense nationale et des 


forces armées. 


—— — 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées el le 
secrélarre d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi ne 46-229 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; v: 

Vu l'article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1%51; 

Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 19%1, modifié par Le Où 
ne 54-99 du 7 octobre 1%54 portant règlement d'admini on 
publique relatif aux dispositions statutaires communes 47 lica ts 
aux conps d'agents de bureau, de sténodacl lograghes et d'adjoin 
administratifs des adminisiralions cenirales de J Elal: 





flujers 


\ date 


inÇars 
e dem- 
on de 


here 
Ene 
lé de 


rang 


{ orps 
ir de 
ignés 


AIR 


elle. 
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\ Jécret n° 54-1262 du 24 décembre 19354 portant application 
de la \ no 22-833 du 18 juillet 1952, faisant bénéticer les combat 
: Indochine et de Corée de toules les dispositions relatives 
“x uballants de la guerre 1939-1955, el nmolarmment son à 

» {1 

Vu le décret n° 55 192 du 15 juin 195 portant règlement d'ad 

iblique relalif aux modalités de reclassement anp'icab 
TT sonnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
rvjces français en Sarre bénéllriaires des disposilions de 
ja iü de la loi n° 5%-366 du 3 avril 1%, 
Arrèlent: 

ur tr, — Est autorisée l'ouverture, au cours du dernier t 
n 105, de deux concours pour le recrulement de vingt adjoints 
"Tr ra'ifs dont: 

l'administration centrale de l'air: 
ir l'administration centrale de la guerre. 

l nier concours est ouvert aux candidats qui justifient du 
tre ides du premier cycle du second degré ou d'un diplôme 
au 1H ‘quivalent et qui sont âgés de plus de dix-sept ans et 
de Im de trente ans au 1° janvier 1%55. 

Le deuxième concours est ouvert aux fon:tionnaires ou agents de 
l'Fta! à: de moins de cinquante ans au {7 janvier 1%5 et ayant 


ncumipli 44 Moins deux années de services publics dont une 

ice services civils effectifs. 

Les services militaires effectués en Indochine et en Corée élant 

assumilkes à des servires civils accompiis dans une administration 

de l'Etat à quelque titre que ce soit, les anciens combattants d'hn- 
t de Corée peuvent, sous réserie de satisfaire aux condi 

tons d'âge el de services requises, prendre part également à ce 


art — Les épreuves auront lieu à Paris dans le courant du 
mais d'o‘tobre 1%. 

Les vint places oflerles seront :éparlies par moilié entre le pre 
mier el le deuxième concours, 

Fa cas d'insuffisance du nombre des candidats recus à l'an des 
deux ncours les places détneurées vacantes pourront, Sur: pro- 
position du jury, être altribuces aux candidais de l'autre concours 
dans l'ordre de leur classement. 


dt 2. — Les modalités d'organisation des deux eoncours seront 
fixées par arrêté conioint du secrélaire d'Ett à la présiden'e du 
conseil (fonction publique) el du ministre de la défense nationale 
et des furces armées, 

Art, à. — Deux emplois d'adjoint administratif dont un à l'adrni- 
nistralion centrale de l'air et un à l'adiministration centrale de la 
uërre seront en outre réservés dans les conditions fixées par ! 
der Uno 53-799 du 135 juin 1933 susvisé aux personnels des services 
des affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
darre 


e 


Art. 5 — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
el le secrétaire d'Élat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 13 août 1955. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des furces armées et par délégation : 
Le chargé de mission, 
JEAN RIVALLAND, 
Le ivcrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
lour :e secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIKRRE CHATENET. 


—@ © © 





Modalités d'organisation des deux concours ouverts pour le recru- 
tement d'adjoints administratifs stagiaires au ministère de la 
étiense nationale et des forces armées. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
Se rélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Va la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 portant slalut générai des 
lonchionnaires et notamment son article 2; 

Vu le décret ne 47-4456 du 5 août 1917 portant règlement d'adimi- 
Ristralion publique pour l'application de l'article #0 de la loi du 
19 ocloLre 1946, susvisée, en ce qui concerne l'organisation des 
Comités médicaux, l'admission aux ermplois publics et l'octroi des 
Congés de maladie et de longue durée, ensemble les textes qui 
l'ont D ou modifié : 

Vu le dé:ret ne 51-7066 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
N° 51-99 di 7 octobre 195% porlant règlement d'administration 
Publique relatif aux dispositions statutaires communes applicah'es 
AUX corps d'agents de bureau, de sténodacly:ographe:, de secrélaires 
Slénodaciylographes et d'adjoints administratifs des administrations 
Cnirales da l'Etat: 

Vu l'arrêté interministériel du 43 août 1953 autorisant l'ouverture 
* deux concours pour le recrutement d'adjoints administratifs 
Hagiaires au ministère de la défense nationale el des furces armées, 





A 
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—— - — - _— 
Arr n 

\rt., fer euves di eux rs dont | rlure est 
Vutor pa 1 é su se pour Île il d'air admi 
mistral Sa La S 24 mimi re du à dolen l hace | d ur 'e$ 
\rinées auront 1 à Paris s 18 el 1% wclo 

\ 2 Le premier n'ours est ou IX « {da eme 
piissant s litions fikéecs par l le 2% de ja i du 1% oclo- 

low pr tée tiluiaires du bre d'etudes du premier err'é 
in second degré ou de un des diplômes ou rliticats admis en 
cospense ie ce brevel à <a ! vreunmere parte du baccalauréat 
ou cerlficat atlesiant Ja pours le des éludes jusqu Aa la classe de 
deuxieinme incusivemment dans mn dtabhliissemn lu seronpid letré, 
cerlifiral de capacité en droit, dipome d'élud supérieure des 
lunéder<as brevet d'enseignement primare superieur (loues sec- 
liuns), brevet élémentaire, certificat d'études isshques où moder- 
nes, brevel d'enseignement comunerc al {7 degré) prevets déiivres 
j'aut les écoles nationales professionnelles cction commerciale 

Les cardidal: doivent étre âgés de plus de dix-sept ans el de moins 
de trente ans au 7 janvier 1955, celle dernière limite d'âve élant 
recttée, 16 cas échéant, d'une durée égale au lemmns de services 
valables onu validables pour établissement du droit à pension et 
dun an par enfant à charge, sans pouroir toulefois excéder l'âge 
de quarante ans 

Art. 5 Le second concours est ouvert aux fonctionnaires ou 
asents de PElal avant accompli au moins deux années de services 
vublics, dont une année de servires civils effectifs, et âzés de 
mins de vyuante us au fe panvie 1% 

Les services mmiltiaires effectués en Indochine et en Corde étant 
assimilés à des services civils accomplis dans une adiministratiom 
de L'Etat à queique litre que ce soit, les anciens combhatiants d'Indo 
chine el de Corte peuvent sous réserve de satisfaire aux ndi- 
hons d'age el de services requises, prendre parl également à ce 
CoLCoturs, 


art, - Les dosciers d'inscription do it Ôtre lressés avant 
] 4} eple ubre fin inclus à la direction des personnels echvils du 
ininistere de la défense nationa'e el des forces armées (19 bureaw), 


10, rue sainl-Dominique, l'aris 


La demande de parlicipation au conrours, élablie sur payuier 
libre, doit [a mention de Ladinministration centraie louerre 
air) dans laguelle ;e candidat désire être aflecté en cas de sucrès, 
Ele doit êlre accompagnée des pièces suivantes 


{eo Une flche individueile d'état civil accompasnée évenltuelle- 
ment des pièces justifilcalives pour le recul de la lumite d'ige supé- 


Leure 
20 Un certificat de nationalité francaise, Les fonctionnaires titu- 
laires sont dispensés le !n production de ce cerufi 11: 


3e Une cope cerlifiée conforme de l'un des diplômes on certificats 
énumérés à l'article 2 ci-deseus, Les candidats visés à l'article 3 sont 
dispens s de la production de celle piece ; 

te Un certificat médical, établi par un médecin de leur choix, 
attestant l'aptitude phisique du candidat à l'emploi postulé Les fone- 
tionnaires Wlulaires de l'Etat sont dispensés de la production de ce 
certificat ; 

he Le cas échéant les hieces concerna it leur siluation militaire 
(at signaletique et des CFrvues ou rogie ce Uifiée conforme une 
pière officielle donnant Les mines renseignemen 

6e à) Une autorisation lgalisée de la per-onne exerçant l'autorité 
palernelle pour les candidats mine ; 

b) Sy à lieu, une piece élablissant la qualité d'orphelin mineur 
de guerre (cerlifical délivré par le délégué inlerdépartemental du 
ministre des anciens comballants et victimes de £uerre) où, à défaut, 
la opie certifiée conforme de l'acte de déc: du père ou le la mtre 
portant la mention Mort pour la France 

La demande des candidats appartenant à quelque Qitre que re soit 
à une administration publique doit être revêlue du visa de leur chef 
de servire et accompagnee d'une pièce émanant de cette dumini<tia- 
lion indiquant | 


la durée exacte et le détail des servires valables ou 
validables pour la reiraite accomplis au fr janvier 1955 


Art. 5 — La liste des candidats admis à concourir est arrêlée par 
le ministre de la défense nationale et des forces armée les jrilii 
ressés sont convoqués individuelfoment pour subir les épreuve Fou 
tels, Le defaut ue ?T re] nn des couvocalions 1 AZ: REA t i 1e 


facon la responsabililé de l'administration 


Art. 6 Les épreu! ommunes pour les deux concours et 
uniquement écrites, sont iivar 

Rédaction sur un sujet d'ordre géncra — (Coeffic je temps 
accordé: trois heures 

hi Le - 10 TRE: | 2 term l in hs [ 

Confection, d pres qe éléetr'ent «lo ‘ (il 1 hole] fnoor 
tant des opérations de calcul, — Co fi ont Le ‘In ' } [TELL 
heure tre! 

Deux problèmes d'arihmélique ou d'algébre, — Coeffil 2. 
temps accordé: deux he 

Histoire el Leo2rapinte { Juestion ni CN HL rnnltier = (wef 
flcient: 2: temps accord leux heure 

Les Cphreuve de rai A de «4 ' d le imatlheotnna 1e ti! tu 
niveau de celles du bre L'utiui du pretniet ele du contid 
legré. 

Le programme détai les éprent de mathémathique l'histoire 
et de géographie figure em annexe d'u pre 1 srroli 

Pour Llalttr buliun de la note de compositi francai-e l'est tenu 
comple de l'orthographe et de la présentation matérielle (écriture, 
ponciuallon, accentuation 














Art Cha ( Épreux est notée de © à 20. Nul ne peut 
être du ! dm | « e Cconporlt pius de 5 fautes ou s'il 
à whienu une hol [ e à ; à l'une quelconque des Cpreuves 
apr | alion du fi | 

art, # Li ITY « oncours est norme par arrê.é du ministre 
de la L fort I 3 

Art 9 14 jur c} t Cpreuves es apprn e et arrête Îles 
1 t | hi ‘ senti | uinises à | iphrobation du 
paint ® de la défi eé nalionale et des forvx armes 

La | in wait aff compte tenu de la préférence 
qu ! ex mice el uvant leur rang de classcment à ! adrmimus- 
(ration €« ( | \it ou à ladiministralion centrale de la 
gun ‘ 

| l CRETE t l la's est prononcee dans l'ordre du classe- 
ut mar le i Î e « 1 défen-e nationale et des forces armées. 

I <, la moin n des candidats n'avant pas déjà la qualité 
de ! res dar une im ration de l'Etat ne peut intervenir que 

prodn U à la da'e fMxée par l'administration 
d'alf fica médi-aux eniionnés à l'artile 10 
(! t 15-11 ju oût 1%: 

\ n t e na ! HT ‘ directeur 
d j i t \ d et des 
d ‘ ju 1e CoOlh'A ut 
Ü | jan Journal officiel 
ut a L | 

} l 10,5 
| défense 'e et des ! s 
« | PL l 
4 hargé de m on, 
JEAN MRAVALI AND. 
Le ecerel ‘ ll { la presence au ©« nseul, 
P ( i d'Eiat « par déégati om: 
Le du teur de la lonclion publ que, 
PIE mu HAIFXET 


- mm 


Nominations au grade d'élève a:pirant de réserve du commissariat 
de la marine, 


l'ar arrôté du ministre de la défense nalionale et des forces armées 
(marne) en dale du % août 1%55, sont nommés au grade d'élève 
aspirant de réserve du commissariat de la imarine, pour compiler du 
gr octobre 1%:5 

MM. Verrier Dulmet (Alain), Dillemen 

Ces élèves aspiran's de réserve du commissariat devront se trouver 
à Toulon le ter octobre 1935. où ils se présenteront au comimis<aire 
en chef de 1° classe, directeur de l'école du commissariat de la 
marine. 


(Philippe), (Christian). 
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Personnel civil administratit de la marine. 


Par arrêté ministériel en date du 11 août 1955: 


Sont reclassés où avancés d'échelon dans le corps des se-rélaires 
administratifs « compiables des matières »: 
MM. les secrélaires administratifs : 


adumini-tralif de fre clase, 2e échelon, du 6 novem- 


Marty, secrolarrt 


bre A5, titulaire d'une tmajoralion d'anciennelé de 1! mois 
to jours, est avancé au Je é« helon le 26 & ptemi re 1%, sans reli- 
quat de bonitications, est avancé au 4° échelon pour «wiñp.er du 
ù seplermbre 1% 

Crena (E.), secréluire lrini ralif de 1 classe, % échelon, dn 
1er septembre 1951, lUluwiaire d'une majoration d'anctenneté . de 
1 än 4 mois 23 } est avancé au 4 échelon le 21 juiilet 1952, 


avec un reliquat de boniflcations de 3 mois 13 jours 

Demoulin (A.-L.), secrétaire administraiif de fre classe, fe échelon, 
du fr août 1%, titulaire d'une mmajoraiion d'ancienneté de 
h mois 24 jours; est avancé au 2° échelon le 7 mars 1953 sans 
reliquat de bonillcations ; est avancé au # échelon le 7 mars 1955. 

Viandin (J.), secrélaire adiministralif de 2° classe, 6° échelon, du 
{er seplembre 1931, titulaire d'une majoralion d'ancienneté de 
4 mois 27 jours; esl promu secrélaire administratif de fre classe, 
17 échelon le fe octobre 1953 avec un reliquat de bonifications 
de 4 mois 27 jours; est avancé au 2 échelon le 4 mai 1955 sans 
rt liqu ut de bomitl tons 

Milbeau (A.), secrétaire administratif de 2° ciasse, 6 échelon, du 
{er seplembre 1%, titulaire d'une xnajoration d'ancienneté de 
2 mois 2 jours: est promu secrétaire administratif de dre classe, 
fer échelon le 1er oclobre 1953 avec un reliquat de bonifications 
de 2 mois 2 jours; est avancé au 2° échelon le 29 juillet 1955 
sans reliquat de bonifications 

Grall (Y.-M,), secrétaire admmisiratif de 2e classe, 5 échelon, du 
{er seplembre 1951, titulaire d'une majoration d'ancienneté de 
11 mois 23 jours: est avancé au ê* échelon le 8 septembre 1952, <sans 
reliquat de bonifications; à été promm secrétaire admin!stratif de 
dre classe, ter échelun, le 5 février 1254. 
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Poumelle J.), secrélaire a tministratif de 2e classe, Ge 4.1, da 
ie: janvier 1950 avec un reliquat de bonifications de 1! n 
plus 3 mois ! jowrs, soit au total 4 mo:s 28 jour:; } 
luire administratif de fre classe, fr échelon, le fer ax 
un reliquat de bonifications de 4 mois 2% jours: est 
> échelon le 3% novembre 1954 sans reliquat de bonilicati 
Sont reclassés on avancés en emploi dans le cadre des age 

nistrati's comptabies des matières »: 

MM 

Nicolas (R.-P.,), agent administratif de 2e classe du fr j tas! 
lilulaire d'une majoration d'anciennelé de 4% mois 1 ‘ 
avancé à la tre classe de son emploi le 30 août 1953, sa 
de beniticalions, 

Arnaud (3), agent administratif de 2e classe du 19. mars 19 titue 
luiri l'ume ia: 14: on € anciennete de 4 mois 27 Jours ; € 
à :a 2? ie de son emploi le 22 oclabre 1953, sans r 
boniti‘ations, 

Derepas (R-C.\, agent administratif de tre classe du fer juin 1959, 
titulaire d'une majoration d'ancienneté de 9 mois 13 jou 6 
promu secrétaire administratif de 2° classe, 3° échelon le 1 
1951 sans reliquat de bonifications. 

Ces avancements donnent lieu au rappel de traitement 
pondant 
+ & 
Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires 
techniques de Tulle et du Mans en 1955. 
(Modilica tif.) 

(Le centre d'examen où ont élé passées les épreuves dn ec re 
d'entrée est indiqué à la suite des nom et prénoms de: can- 
didat- 

A. — Candidals admis en classe de £e technique, sixième nom de 


la liste, au lieu de: « Prevat (Mi:hel)}, Amiens », lire: « Prevot 


Miche! AuniIens ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 








Décret du 4 août 1955 portant annulation de promotion et promotion 
dans un ordre de la France d'outre-mer, 





Ce texte est publié an ne 18 du Bulletin officiel des décoretions, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


+ e— 





Décret du 4 août 1955 portant attribution d'un permis général de 
recherches minières de type « A», en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Bureau de recherches de pétrole, 


Le président du conseil des ministres, 


Le 
Sur proposilion du ministre de la France d’outre-mer, 
Vu la loi n° 47-1629 du 29 août 1957 tixant le régime él L 


la composition, le fonctionnement et la compétence des 
blées de groupe d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa 
toriaie française dites Grands Conseils ; 

Vu le décret du 23 décembre 1951 portant rég'ementation n 
en Afrique occidentale française et les textes qui l'ont modiné 
nottmment le décret du 12 juillet 1941 validé par la loi n° #-1: 


du 30 octobre 1946; 


Vu l'arrêté général du 5 avril 1954 plaçant sous le 7 e des 
zones réservées, dans l’ensemble des territoires de l'Afrique occr 
dentale française, les substances minérales de la {re calégorn 

Vu la demande formu'ée le 23 juin 1954 par le Bureau de recherches 
de pélro'e en Afrique occidentale française ; 

Vu la convention conclue le 2% mai 1955 entre le haut € mm L 


saire de la République, gouverneur général de l'Afrique © 
tale française, et le président du Bureau de recherches de péir 
Vu l'avis favorabie émis par l'assemblée territoriale du * égal 
en sa séance du 7 décembre 1954: 
Le comité des mines de la France d'outre-mer entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Jl est octroyé au Bureau de recherches de 
dans les conditions prévues par le présent décret et pair conveir 
tion du > mai 1955 visée à l'article 5 ci-dessous, un permis géné 
ral de recherches du type «A», valable sous réserve des droiis 
antéiieurement acquis, pour les substances minérales de ‘a 1" caté- 
gorie, à l'intérieur d'un périmètre défini à l'article ? 
sis en Afrique occidentale française, territoire du Sénégal. 
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| > — Le périmètre initial du permis général, d'une super 
putée égale à 10.535 kim?, est dé'imité comme suit 
\ l'Est: le méridien de Kébemer (born: EL G. N. du point astro 
pre de la station de Kébemer du chemin de fer Dakar-Niger 
parallèles 14° et 15° 50° de latilude Nord; 
ord: le para:lèie 13° 50° de latitude Nord: 
- 

\ juesl: la côle de l'océan Atlantique jusqu'à la ‘imite des 

ners, Y Compris les iles rallachées administralivement au 

du DENCSA, 

\u sd. le paraïlèle 14° de latitude Non. 
\ . — Li durée du permis général est celle qui s'écoulera 
ê a date de promuilgalion du présent devret et ‘e 31 décembre 





|, permis général peut étre renouvelé deux fois par arrèlé du 

ir général, pour cinq ans chaque fois, dans les condi- 

vues à l'article 3 de la convention du ?S mai 1955 annexée 
décret. 

act. À Le minimum de dépenses en travaux et investissements 

\ 20 millions de francs C, F. A. pour la période de validité 

permis, de 730 millions de francs ©. F. A. pour la première 

renouvellement et de 1 mil'iard de francs C. F. A. pour 

n à le période de renouve:lement. 

odalités suivant lesquelles les dépenses effectives entrent 

te pour l'application de ces dispositions sont fixées à 


lartcle ? de la convention du 23 mai 1935 annexe au présent 
art. à - La convention annexée au présent décret, conciue 


le 23 mai 1955 enlire le haut commissaire de 'a République, gou- 
général de l'Afrique occidentale française, et le Rureau de 
ercles de pétroie, est apnrouvée. 


art. 6. — Le ministre de ia France d'outre-mer est chargé de 


ippicalion du présent Jécret, qui sera publié au Journal officiel 

le la République française et au Journal officiel de l'Afrique oeci- 
! 

denta Iran:aise, 


Fail à Paris, le 4 août 1955. 
KDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer 
P.ERNRE-HNENRI TEITGEN, 





CONVENTION 
BIUIANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES DROITS DK RECHERCHES DES HYDRO- 


(ARNURES ATTRIMUES EN 4. O. F, AU BUREAU DE RECHERCUES DE PÉTROLE 
PAR DÉCRET EN DATE DU 4 AOUT 1955. 


Eutre les soussignés, 


Le haut commissaire de la République, gouverneur général de 
lArique occidenta'e francaise, agissant conforméinent aux disposi- 
lions de l'article 43 de la loi du 29 août 1947, 


D'une part; 


Et M. Guillaumat (Pierre), ingénieur en chef des mines, prési- 
dent du Bureau de recherches de pétrole, agissant au nom et pour le 
compile du Bureau de recherches de pétrole, élablissement publi: de 
l'Etat, institué par l'ordonnance n° 45-224 du 12 octobre 19%5 et dont 
le siège est à Paris (7e), 12, rue Jean-Nicot, en vertu des pouvoirs à 
il conférés par délibération du conseil d'administration dudit éta- 
bissement en date du 19 janvier 1954 et du 13 avril 1954, 


D'autre part, 


pet 


nmvenu et arrêté ce qui suit, sous réserve d'approbation de 
à présente convention par décrel: 


Art, 1er, — Les droils miniers faisant l’objet de la présente con- 
Yenlion sont institnés sous réserve des droits antérieurement acquis 
fl sous la forme initiale d'un permis général de recherches valable 
à Ulre exclusif pour les substances de la première catégorie et 
délimité comme suit : 

A l'Est: le méridien de Kébéimer (borne I. G. N. du point astrono- 
Mnique de la station de Kébémer du chemin de fer Dakar-Niger lon- 
y iüo 2° 45° 8 Ouest) entre les parallè'es 11° Nord et 15° 5% 

Au Nord: le paralièle 15° 5’ Nord. 

A l'Ouest: la côte de l'océan Atlantique jusqu'à la limite des 
basses mers, y *ompris les îles rallachées administralivement au 
lérriloire du Sénégal. 

Au Sud: le parallèle 14° Nord. 

- superficie du permis général ci-dessus définie esi réputée éga'e 
à 10,7%; kme?, 


Durée, obligations et dépenses. 


Art. 2, — A. — La durée fniliale du permis général est celle qui 
S'coulera entre la date de publication du décret institutif et le 
J1 décembre 1957. 

Pendant cette première période, le titulaire du permis sera tenu 
d'exécuter des travaux et investissements dont la valeur sera au 
moins égale à 20 millions de francs C. F. A., les dépenses entrant 
en comple dans ce minimum étant celles qui seront effectuées à 
partir de la date du déeret approuvant la présente convention, Si 
telle date est antérieure au 1 janvier 1956. 
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h Le permis général fera l'objet, 4 la demande du titulaire, 
de deux renvuvellements d: p'ein droit pour une durée de cinq ans 
chacun, dans les condilions ci-anrès 


Les demandes de renouvellement seront adressées À M. le haut 
commissaire et devront lui partenir, sous peine de forclusion, deux 
MOIS au moins avant la date d'expiralion du permis 


Le titulaire obtiendra de plein droit le premier renouvellement 


jo S'il justifie avoir ren pli l'obliga'ion de dépens prévue au 
paragraphe A ci-dessus : 

20 S'il s'engage À effectuer pend int ceile seconde période de 
validité des travaux et Investissements don! la va'eur totale pour 
celte période sera au moins égale à 750 millions de francs C. F,. A, 


ond renouvellement : 

1° S'il jus'ifie avoir rempli l'obligation de aépenses prévue pendant 
la deuxième période de validité; 

2e S'ii s'engage à effectuer pendant cette troisième période de 
validité des travaux et investissements dont la va'eur totale pour 


celle période sera au mons égale à 1 milliard de franes t r. à 


Le titulaire obtiendra de plein droit le se 


Pour l'application du présent ar.icle 

a) Ne seront pas compris dans les dépenses donnant droit au 
renouvellement les frais généraux des sièges ou agences constitués 
hors de l'Afrique occidentale française ; #p. 

b)\ Les investissements en biens immobiliers et en matériel ne 
seront comptés que pour la valeur d'amortissemen$ (conformement 
aux taux adoplés par l'administration fiscale) ; | 

ce) La valeur des engagements de travaux sera indexée confor. 


mément à la ‘ormule suivante: 


\ Vo 1 ave: 


0 “ LL \ LA 
21 À 1 Sp éd ! Mp 1 Gp 
1 0,5 + 0,! 4 0,5 
4 n n nu 
 : 1 lp so Mo Co 
Vo = le montant afférent à chacune des périodes tel qu il est spé 
chic ci-dessus; 
sp la valeur de l'index total des salaires (France entière) concer- 


nant la construction électrique et mécanique, publié par 16 
Bulletin mensuel de l'institut national de la statistique et 
des éludes économiques (1. N. $. E. E.) le dernier jour de 
l'année considérée de rang p. 

Mp la vaieur à cette môme date de l'index des prix de gros 43 
l'ensemble des nroduils métallurgiques publié par le même 
bulletin. 

Gp la valeur à celte mine date de l'index général des prix de 5ros 
(312 articles) également publié par ce bulletin. 

Fp la valeur à celle même date du franc C. F. A, exprimée en 
francs Imétropolilains, 

n étant le rombre des années figurant dans chaque période 
de validité du permis, 

So, Mo, Go étant tes valeurs de ces index au fer janvier 1% 

d) Dans le cas où le titulaire obtiendrait plusieurs permis de 
recherches en A'rique occidentale française, il devra organiser sa 
comptabilité de marbre à ce qu'elle fasse ressortir séparément ;e8 
dépenses effectuées sur chacun des permis de recherches, 

Les postes communs à plusieurs perinis de recherches devront être 
ventilés au prorala des dépenses direcles effectuées sur cha°un 
d'enx. 

Les dépenses relalives aux concessions devront ézaiement être 
séparées des dépenres relalives aux permis de recherches, 


Réduction de périmètre. 


art. 3%. — La superticie initiale du permis de recherches pourra 
être réduite dans les condilions suivantes, 

a) Renonfiation, — Le titn'aire pourra à out moment renoncer 
partiellement ou totalement à son permis général. s l 

La renonciation prendra effet à partir du fr janvier de l'année de 
validité qui suit celie au cours de laquelle la renonciation à été 
enregistrée au service des mines. 

b) Insuffisance de dépenses, — Lors de chaque renouvel'ement du 
permis, si le titulaire n'a pas effectué le minimum de dépenses prevu 
à l'artic'e 2 ci-dessus, il devra abandonner une parle de la super- 
ficie de son permis définie comme suit: 


1 
S 
mn 
L.1 
s = superficie à abandonner, 
‘ : md ' nériod 
i = insuffisance de dépenses indexées effectuées penda a période 
de validité ; 
m minimum de dépenses imposé; 
S superficie du permis su début de la période de x ] 
1 à | | , PU ha nne 
Le titulaire est autorisé à déduire de celle supx ri à abandon er 


les superficies aux quelles il aurait renoncé pe idant la période de 
validité, 

c) Réduction automatique, — Lors du deuxième renouveilement 
du permis, le titulaire devra abandonner une superficie éza é aux 
laquelle le permis est encore va able au 


%0 centièmes de celle sur 
moment d'u deuxième renouvellement, 
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d) Les réductions de périmètre prévues ci-dessus seront proposes 
par € filulaire, qui devra indiquer dans sa demande de renonciation 
où Sa demande de renouve:ement le ou les nouveaux périmètres 
qu'il demande à conserver 

Le nombre des éléments de surfare abandonnée devra être aussi 
réduit que possible, chacun d'eux élant de forme simple. 

€) Les récCuctions de périmètres prévues ci-dessus n'entrainent pas 
la réducijon des obligations de dépenses prévues à l'article 2 
Cides;sus. 

Concessions 


Art. 4 Le titulaire nourra, pendant toute la durée de validité du 
permis gentral, présenter des demandes de concessions à l'intérieur 
des limutes du permis gérmral, 

La concession sera accordée si elle satisfait aux conditions de 
forme el de superficie imposées por la réglementalion en vigueur 
et si le tilulaire a fail la preuve de l'existence d'un gisement 
txploitab'e 

Sera considérée comme preuve de l'exis'ence d'un gisement explai 
lable le fait que le titulaire aura oblenu pendant une période 
rancinue de trente jours une production movenne supérieure à 
10 tonnes par jour sans qu'il y ait de baisse sen<ihle du réghne 
de production. Dans le cas où un gisement exploitable aurait é'é 
démontré, se haut commissaire de la Republique en Afrique acci 
dentalie fiançaise pourra, sous veine de dérhéanre, mettre en 
temeure le titulaire de déposer dans un délui ce quatre mois une 
demande de comcession 

Les formalités d'ins'ilution des concessions sont cel'es du régime 
comttin 

Exploitation en réa. 


art. 5 Dans le cas où le tilulaire découvrirait des gisements 
exploitables au sens de l'article 4 ci-desens dont il jugerait l'explot- 
lation mon rentable, le gouvernement général de l'Afrique occiden- 
tale française pourra faire exp'uiter ces gites par le titulaire en lui 
assurant 

a) Les movens de financement qui lui seront nécessaires pour 
compléter les installations de mise en exploitation: 

b) La couverture de toutes les dépenses d'exploitalion proprement 
dites 

€) L'amortissement des installations lui appartenant et effective- 
ment utilisées pour l'exploitation; 

d) Une marge bénéficiaire brute qui. avant prélèvement de l'impôt 
sur les bénéfices, sera égale à 10 p. 100 de ses dépenses, 


St te fitulaire refuse d'eflectuer cette exploitation, il renoncera 
par ce fail même à ses droits sur ladile concession qui sera multée 
aussitôt au nom du gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française. 


Disposu.on du produit des rechertChes. 


Art. 6 — Te titulaire sera autorisé à disposer des hydrocarbures 
pos au cours des recherches dans les conditions prévues à 
articie #6 du décret du 23 décembre 194. 


Couverture des besoins en hydrocarbures 
de l'Afrique occidentale française, 


Art. 7. — Sur la demande du haut comm'ssaire de la République 
n Afrique accidentale française, et jusqu'à concurrence de 50 p. 100 
de sa production, le pétrole brut extrait rar le tiltu'aire sera réservé 
par priorilé à couvrir les besoins de la consommation intwræeure 
de la fédération, quel que soit le développement ultérieur «die 1 éco- 
nomie du pays, Le titulaire partagera cette obligation avec les 
autres producteurs éventuels de pétrole brut de l'Afrique cecidentate 
française et ce, au prorala de sa production par raprort “1 volume 
total de la production de l'Afrique occidentale française, N'est jas 
considérée comme consommation intérieure la livraison de brut à 
une usine de trailement sise dans la fédération en vue de !expur- 
lation de produils firus. 

La livraison sous forme de produits finis sera faite. au choix du 
tilulaire, dans les ports de la fédération on à la sortie d'une raffi- 
nerie située sur le territoire, soit par lui-même, soit par un impor- 
tateur ou un d'stributeur choisi qçar lui ou rh aura demandé au 
haut commissaire de la Mépublique de lui désigner, Toutefois, les 
roduits extraits seront raffinés sur place jusqu'à concurreure de 
À consommation locale, dès que les conditions économiques le rer 
mettront 

Le haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
francaise déterminera les produits à Dvier en qualité et en pour- 
centase selon les résullats que donnera le brut du titularre traité 
dans une raffinerie de la fédération ou, à défaut, dans une rafi- 
nerie de la France métropolitaine 

Les prix seront les prix courants du marché mondial, ronstatés 
à l'entrée de la fédération de l'Afrique occidentale française avant 
l'application des taxes et impôts intérieurs el majorés de toute pro- 
teclion douanière éventuelle. 

Toutetois, le titulaire ne pourra être contraint, du fait de la pré- 
sente obligation, à réaliser des investissements importants où à 
retirer de son pétrole brut un profit inférieur à cel qu'il aurait 
ir ailleurs 
Si tel élait le cas, le titulaire serait simplement astreint à livrer 
au prix du marché mondial, dans le ou les ports de la fédération 
les plus proches de ses chantiers d'exploila'ion, la quantité de 
pétrole brut correspondante qui serait reprise par le haut commis- 
saire ou tou'e per-onne désignée par ui 

Le haut commissaire de la République en Afrique occidentaie 
francaise s'engage, sous la réserve des droits que pourraient détenir 
les bers distributeurs exisinnts, à donner toutes facilités pour que le 
titulaire constitue, s'il le désire, une société importatrice ou distri- 
buant des produits raltinés, 





—. 


Approbation des statuts. — Cessions des actions. 


Art. 8 — Dans un délai maximum de six mois, à compter 4, rt 
gine du permis général, le titulaire devra se subslituer ur société 
spocialement créée à l'efiet à ex*rcer es druils de recuerc,ux ‘ 
iant de la présente convertion. ré 


: " 
que les valeurs de leurs participations, seront Soumis à ja n 
préaiab:e du haut commissaire de la République en Afrique ox iden. 
luie française, 
Les cessions d'actions ou de parts anciennes on nouvelles } {es 


Les statuts de la suriété ainsi créée, la liste des participants. ain 


persunnes physiques ou morales autres que les actionnaires où por. 
teurs de parts initiaux devront être soumises à l'approbation préala. 
ble du haut commissaire si elles ant pour effet de mettre enire Les 
mains de ces personnes pus de 25 p. 100 du capital de la société 


Toutefois l'avis de l'assembite terriloriale sera nécessaire dans le 
cas où ces cessions auraient pour effet de faire perdre à la s<o:éte 
sa nationalilé française. 

Le capital demeurera exclusivement formé de titres nominatifs: 
toutes modif ans ultérieures en seront communiquées au haut 
cominissaire. 

Au cas ou la société prévue au premier alinéa ci-dessus serait une 
société à responsabilité limilée, ele pourra se subsliluer une société 
anonyme qui deviendra titu'aire des droits définis pur la presente 
convention et devra se soumettre à toutes les obligations y contenues 
notamment à celes fixées par les alinéas 2, 3 et à du présent arte, 

Le conseil d'atministration de la sociélé anonyme devra pendre 
lors de sa première séance une délibération unanime acreplant les 
clauses de la présente convention. Conie comforme de cel'e dél béra 
tion sera adresse sans délai au haut commissaire de la R<publirme 
qui en accusera réception, 

En cas d'infraction aux disrositions du présent article, le haut 
commissaire pourra prononcer la déchéan'e du permissionnaire, 


Contrôle du service des mines. 


Art. 9. — Les travaux effectués par le titulaire sont soumis au con 
trole de la direction fédérale des mines et de la géologie et des 
services des mines des territoires conformément à la régiemeniation 
en vigueur. 


Le titulaire devra fournir en particulier: 


a) Un rapport mensuel de élalistiques, 


Ce rapport devra parvenir à ses destinataires avant le 15 du mois 
suivant celui pour lequel il aura été étalii., I devra donner sous une 
forme succincte les renseignements suivants: 

1° Personnel: 

Donner par activités (géologie, géophysique, sondages, services 
généraux, lolai} : 

Le nombre de jours ouvrés; 

Le nombre de journées de travaii du personnel européen; 

Le nombre de journées de travail! du personnel africain. 

2e Sundages : 

La profondeur atteinte en fin de mois, 

L'avancement du mois, 

La coupe géologique sommaire des terrains traversés. 

3e Essais eflectués et résultats (fiche de test dont le modèle sera 
fourni en temps oprortun). 

4e Instrumentalion : 

Nature des accidents et moyens mis en œuvre. 


b) Un rapport annuel. 


Ce rapport doit donner un exposé de l'activité d'ensemble dépio;ée, 
des moyens utilisés et des résullats obtenus au cours de |'année 
écoulée : il doit être élabli en double exemplaire et adressé comme 
le rapport mensuel pour parvenir à ses destinalaires avant la fin du 
premier trimestre de l'année suivante, 


Le rapport annuel doit comporter: 

1» La forme de la société. — Rappel succinet des éléments con<tt- 
tulifs de ja sociéié et des modilications intervenues en cuurs d afnce, 
caphial, conseil d'admunistration, ele. 

de L'activité antérieure — Résumé succinet de l’activité antérieure, 

3 Les éléments de statistiques. — Résumé (tableau) des pri 
paux renseignements fournis imensuellement. 

ke Les travaux. — Situation et description, méthode, rendem nf, 
résulla's obtenus. . 

5e Le personrel. — Liste nominative du personnel € 1nopÉen 
classé par emplois. Etat du personnel africain classé par que 
(eflectif moyen jeurnalier), journées de travail fournies, Sataires e 
la main-d'œuvre. . 

6° Le matériel. — Liste descriptive du matériel utilist. 17 ou 
remarques, rendements. Consommation d’explosifs, de carburan®s 
siceks. 

7% Les objectifs pour l'exercice suivant. 
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c) Des rapports de fin de campagne 


; ipparts devront être élablis à la fin de chaque sondare et de 


nl 


uinpagne goulogique ou géophisique et au moins une fois 


. nt donner les précisions qui ne peuvent entrer dans Île 
z général des rapports annuels sur les points principaux 
des travaux, durée, effectifs et méth 


LE des etnp.uyes, 
analyse, Cartes, diagrammes, eic. 


d) Des rapports de production. 

je mise d'un forige en production, il sera établi des ra 
° jodiques dont la forme sera élablie par la direction iédéra'e 
4 s et de ia gésiogie après consullalion du tilulaire. 
d : : 

re s'engage à donner à l'aaministration son accord pour 
‘ jans le domaine pubiic des rsultats scientiliques de ses 

«. Les renseignements que le tiiuliaire estimerait devoir 

comme confidentieis feront l'objel d'une partie spéciale 
( in des rapports. 

j re s'engage à donner toutes facilités à l'administration 
nou’ isalion de cerlains rens ignemenis confidentiels qui pouui 
ai être utiles dans l'exéculicn de ses propres lravaux. 

e) A la fin de chaque année de validité du permis. 

( nple rendu conforme à sa comuotabilité faisant ressortir les 
dépen effectuées pendant l'année teiles qu'elles sont définies à 
! ; de la présente convention et le ca'cul du minimum de 
l x prévu au mème article modifié suivant les variations du 
coctt l'indexation. 

h\ I! devra également informer sans délai ces servires de toutes 
’ s de rarollages élechrques, tests, ins'rumentalions ou 
(é le production, de manière qu'un ingénieur de ces ser 


vives puisse dans toule ;a mesure du possibe assisler aux opéra 


Réglementation générale. 


art 10 — Le titulaire est soumis au code dun travail et, d'une 
manvre générale, à tous les textes réglementaires en vigueur en 
afr dentale francaise, à l'exciusion des dérogations expres- 
sein prévues dans la présente convention. 


Conduile technique des travaux. 


Art. 1! — Le titulaire s'engage à: 


\-surer la protection des nappes aquifères rencontrées au cours 
de Vaux, 
tuer les essais nécessaires à la détermination de la valeur 
des s rencontrés et de l’exp'oitabilité des giseinents éventueis; 
\ssurer l'exploitation de ses gisements en vue d'en obtenir le 
mellvur rendement en produits ; 


manière générale, à effectuer ses travaux suivant les 
reg le L'art; 

e) Vendre ses produils à un prix qui ne sera pas sensiblement 
fnférieur au prix de vente normal résultant des cours du marché 
arn 11 et des conditions locales, tout en Jui permetlant de 
kouver un débouché pour la totalité de sa production. 


Déchéance. 


art. 12 — L'inobservation des dispositions de la présen!'e conven- 
lion sera sanclionnée par la déchéance du titulaire sur tout ou 
partie de son permis de recherche ou de sa concession. 

bans les cas autres que ceux expressément prévus ci-dessus où la 
déchéince est prononcée par le haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale française, la déchéance sera prononcée sur 


à proposition du haut commissaire de la République en Afrique 
œcidentile française par le minisire de la France d'outre-mer après 
dis du comité des mines de la France d'outre-mer. 

Dans le cas où la déchéance ne s'appliquerait pas à la totaiité 
du permis, elle n'entrainera pas de réduction des obligations de 
dépenses prévues à l'article 2 ci-dessus. 


Enregistrement et publicité. 


Art. 1%. — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
officiel de la Répubiique française, au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale française et au Journal officiel du territoire de la pré- 
sente convention sont à la charge du permissionnaire: cinquante 
‘\emplaires du Journal officiel de l'Afrique occidentaie française 
Seront remis gratuitement à l'administration par le permissionnaire. 

Fail à Dakar en triple original, le 28 mai 1955. 


Le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur général de l'Afrique occidentale française, 
Pour le haut commissaire et par dé'égalion: 
Le gouverneur, secrétaire général, 
X. TOMNME,. 
Le pe Mmissionnatre, 


PF, GUVLAUMAT. 
\u pour être annexé au décret du % août 1955: 


Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
PIENRE-HENRI TEITGEN. 


+ 0 &— 
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Décret du 16 août 1955 modifiant les périodes d'ouverture des 
sessons budgôtaires de l'acsembice représentative et des assem- 
blces provinciales de Ma2tagas:ar pour l'année 1955. 


Li t d ‘ | e 

Sur ' Mu le la France d'ou're-mer, 

\u t ne 46-2 \ bre 1916 portant création d'une 
assein9 reonsentauve el d Aassembiees provinciales à Madagascar, 

] Ci 

Art, {* La deuxième ses n ordinaire, dite session bndgé 
laure, dé s'assti é m ecnlalve de Madagascar s'ouvrira excetp- 
io) it { , } 2 [ ubre el :e lo opre 1%, 

in, 2. — 1 1 \n - e des assemblées provinciales de 
Madaga rs ra exceplonnelemumt entre le 1» octobre et 16 


13 nuvembre 1953 


Art, 3 — Le ministre de la Franve d'outre-mer est chargé de 
l'exécalion du présent décret, qui sera pubiié uu Journal ojfjic'el 
de la République fran e, au Journal ofjicrel de Madagascar et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de :a France c'outre- mer. 

Fait à Paris, le 16 août 1955. 

EIGARN Fat nk. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI JIEITUFX 
— DS  _  —  — 


Décret du 16 août 1955 accordant au Bureau minier de la France 
d'osstre-mer un perm.s gincral de recherches minières au Togo. 


Sur la proposilion du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 oc'obre 1927 portant réglementation minière 
an Togo, ensembie les texes qui l'ont modifié, notamment le 
décret du 23 juilet 13538; 


Vu l'ar s du 29% : l » 1919 du commissaire de France am 
Togo, modilié par arrèlé du 23 mars 1933, réservant provisoirement 
dans le terriloire du Togo des subsiances minérales de la première 
et de ja troisième catézo - 

Vu la demande formule par le Bureau minier de la France 
d'outre-mer en date du 26 noi »yrC 1998: 


_ 


Vu l'avis favarah'e émis le 9 rier 1955 par la commission 
permanente de l'assembiée territoriale du Togo, agissant par déls- 
gation sréciale de ladite assemblée; 


Lo comité des mines de la France d'outre-mer consulté, 


Décrèt: 

Art. fer, — + droit exclusif de recherches pour les substances 
réservées de la triistèmme catégorie cst accordé, sous réserve des 
droils antéricureir.ent acquis et à l'exclusion des subslanves miné- 
raies uli:es aux réalisations et recherches con ernant l'énergie ato- 


mique, au Bureau minier de la France d'outre-mer dans le péri- 
, lozo dans le cercle de FPalimé, sous 
{orne d'un perunu: géncral de rtcherches: 

Carré de 3 ki'oméètres de côté, orienté Nord-Sud et Est-Onest 
vrais, dont le centre est matérialisé par un poleau signal silué 
à 1.%15 mètres du point repère dans l'azimuih Nord 28 degrés 30 
Ouest 


mètre ci-après défini, situé au 7? 


Ce poteau signal à été posé le 25 novembre 195% 1 porte les 

inscriplions Ssuivan.es: 
D LENS 
A P, ne 10 
Je catégorie 23 novembre 195% 

Le point repère est situé sur le sommet Zokpwepi, point culmi- 
nant du mont Agou. 

Art, ? — Le périmètre visé à l'article fer ci-dessus constituant 
le permis général cœwporte les mêmes droits el obigaluons que 
les permis de recherches définis au litre I du décret du 26 actlo- 


bre 1927 modifis susvisé, sauf excep!ions prévues explicitement à 
l'artic.e 2? du décret du 23 juillet 1938 également susvisé. 

art 2 — Le permissionnaire et les roncessionnatres qui lui 
succéderont éventeellement doivent veiller à la santé des (ravail- 
iours, SuTvt r de façon permanente l'hygiène des postes et des 
camps, prendre tout: hesures Hecessair pour lutter contre es 
épidémies et prévenir les ascridents, 


Sans préjudice de l'application des sanctions prévues par Îles 
révlements concernant les matières visées à l'alinéa précédent, le 
commissaire de la République peut, en cas d'infraction aux dispo- 
sitions du nrésent article, an:èa mise en demeure du permission- 
naire et examen de ses observations, ordonner, sous réserve des 
mesures conservatoires nécessaires, la fermeture des Chantiers dans 
lesque!s les infractions ont 4té constatées, Ceile fermelure lue sau- 
rail entrainer droit à indemnité. 
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x art, L'orizine de validi'é du permis £g ral est la date + 
d: romulga i » du présent déen Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo 
art 5 Le manistre de la France d'outre-mer ést chargé de or # | 
[M] nresnmnt horant Ÿ dore vrulitié oi fic à a ss ; . 
de la nl . A . + fpnrèee … e," 1 ‘Jot nl 7P el ° ne u/liciel Par arrêté du 16 août 1955, sont nommés administrateurs 
; ! " . " ou 1069. liltut d'émission de l'Afrique occidentale française et du 1 
Fa \ 1! ( 19 seniants du ministre de ia France d'outre-mer: 
p PT EPGAR FAURE. M. Pierre-Louis Moussa, directeur des affaires économiques st à, 
sk. | As es min plan ax ministère de la France d'outre-:ner. 
mimic{ 84 nr dl , £ ll Lei £ 
Le munis la 1 l'out , M. André Pairauit, président directeur général de société: 
PIRUME MENNE TETTGEN k : 
= —— O6 &- ind 





Décret du 16 août 1955 porlant nominations 
dans le corps des admin.strateurs de la France d'outre-mer. 


Par dé‘ret en date du 16 août 1955, sont nommés administrateurs 
adjuint Pre éche,on, de la France d'outre-mer, pour compter de 
la veule du jour de ieur embarquemen: 


M. Sausseau (Pierre), sous-chef de bureau de fre classe de l’admi- 
pistration gencrale d'outre-mer 


M. de Saint-Alary (Géraid), chef de bureau de 2< classe de l’admi 
Histrasron générale d'outre-mer 

M. Auchant (Maurice), chef de bureau de 2° classe de l'adminis- 
ration générale d'outre-mer 

M. Molgnard Daniel), chef de bhireau de ?e classe de l'adminis- 


Lralion genérale d'outre-mer. 





Complément de l'arrêté du 13 mai 1955 fixant la composition du 
jury des conceurs À et B d'admission à l'école nalicnale de la 
France d'outre-mer en 1956. 


Le ministre de la France d'outre-mer et Je secrétaire d'Etat 
chargé des relations uve les Elats assocx 8, 

Vu le décret du ‘0 octobre 1#4 portant réorganisation de l'école 
nationale de la France d'outre-mer; 

Vu les arrêlés ne 1397 du 4 novembre 1954 et ne 627 du 90 avril 
1% fixant les dales des concours A et B d'entrée à l'éeole natio- 
hale de la France d'outre-mer en 19%; 

Vu l'arrêté ne 692 du 13 mai 4955 fixant la composition du jury 
des con'ours À et B d'admission à l'école nationale de la France 
d'outre-mer en 1955, 

Arrûlent: 

Art, fer, — Sont désignés pour faire partie du jury des concours 
d'entrée à l'école nalionale de la France d'outre-mer en 195%: 

MM. Leroy, Trippe, Gérard, Singer, Lechat, Barthe'emy, Courbet, 
Pouzieux, imaitres tiluaires d'éducation physique, membres. 

Art, 2 Le directeur de l'école nationale de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 août 1955, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par d‘légalion: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOLFFAIT, 

Le secrétaire d'Etat 
chargé des relalions avec les Elals associés, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 

Le che! de cabinet, 

AIPHONSE DUTOUQUET, 


—& © © 








Bureau minier. 


Par arrêté du 16 août 1955, M. l'aul Gadilhe, ingénieur en chef 
des mirfes, est désigné comine administrateur du Bureau minier 
de la Fran:e d'outre-mer, en remplacement de M. Edmond Friedel, 
ingénieur général des mines, appelé, en appiication des dispositions 
du décret du 18 juin ‘9535 susvisé, à siéger au conseil en sa qualité 
de président du comité des mines de la France d'outre-mer, 


6 0 &- 








Enseignement. 


Par arrêté du ministre de Ia France d'outremer en date du 
& août 1255, M. le docteur Heraud, professeur d'E. P, S., chef dû 
service de i'hygiène scolaire et des snorts en Afrique équatoriale 
française, e<t piacé en position de mission à Paris pour une 
semaine, pour compter du 21 juillet 1955. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


a —— —— 


Décret du 16 août 1955 portant transformation du collège tcc'inique 
municipal de garçons de Briançon (Hautcs-f'pes) en collège natic. 
nai technique. 





Par décret en date du 16 août 1953, le collège technique muni 
de garçons de Briançon (Hautes-Alpes) est transformé en cou 
näalional technique. 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées par le dé,ret 
du 21 décembre 1921 et les textes swbséquents sont applicabes ay 
collège national technique de garçons de hriançon. 

Le présent décret prendra effet au 4 octobre 1955, 


+0 +- 
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Décrets du 16 août 1955 portañt nomination de professeurs 
(enscignement supérieur). 


Par décret en date du 16 août 195, M. Soulie, agrégé libre pros 
la faculté de médecine de l'université de Paris, est nommé profes 
seur dans la chaire d'histoire de la médecine de cetle mème lacu 
(dernier titulaire: M. Mouquin, transféré), à corapler du 1% avr 
1955, et lilularisé à celle date dans le grade correspondant. 


———0 -—— 


Par décret en date du 16 août 1955, M. Sautel, professeur sans 
chaire près la facullé de droit de l'université de Nancy, est nommé 
prolesseur dans la première chaire de droit romain de cetle faculé 








(dernier tilulaire: M. Goels, nommé à Paris), à compter du 1° octo 
bre 1955, et titularisé à cette dale dans le grade correspondant. 
—*+ 0 © 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de bibliothécaire 
dans les services et établissements relevant de la drection des 
bibliothèques de France. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mnai 1% 
abrogeant les disnosilions de l'ariicle 14 de la loi ne 48143 du 
11 seplembre 1938; 

Vu la loi ne 53-138 du 2? février 145 relative au développement 
des crédits affeciés aux dépenses du ministère de l'éducation nat 
nale pour l'exercice 1955; 

Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 192 portant règlement d'admi- 
nistration publique re'atif aux Statnis particuliers des hibliuthécares 
relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs gene 
raux des bibliothèqnes et du secrétaire général de la Bibliothèque 
nationale, et notamment ses articles 8 et 11; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 142 fixant l’orgenisation du concours 
annuel prévu par les articles 8 et 11 du décret susvi-é; 

Vu l'arrêélé du 419 juillet 1955 fixant, pour Fannée 195, le pro- 
gramme limilalif des épreuves orales du concours pour le recrule- 
ment de hihl'iathécaires, 


Avrèlent : 

Art, fer, — Est autorisée, au cours de l'année 195, l'ouverture 
d'un concours sur épreuves pour le recrutement de sept bibliothe- 
Caires dans les services et élabiissements relevant de la direction 
des bibliothèques de France au ministère de l'éducation nationale. 

Art. 2. — Les dates et les modalités de ce concours seront fixées 
par arrèlé du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 3. — L'adminisirateur général de la ee RE 
directeur des bibliothèques de France, est chargé de Texécution du 
eee arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 13 août 195. 

Le ministre de l'éducation natiwnalr, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

PIERRR CHATENET 
— +0 
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Brevets professionneis. 
‘té en date du 3 août 1955, de nouveaux rog'ement e! 
ne, applicables à compter de la session de 19%, ont 
x r le brevet vrolessionnel d'ouvrier de l'industrie chimique, 
rt « le département de la Seine par arrélé du 9 lan\ier 194 
pe * enseignements concernant cet examen pourront être loir 
n - demande, par la direction des services d'enseignement de la 
se reau de l'enseignement professionnel privé et de l'appreu 
diesa it, rue Trenchet, Paris (8°). 
tissa2 * 
6 © +- 
Certificats d'aptitude professionnelle. 
ar été en date du 2 août 1955, le cerlifiat d'aptitude prof 
sunnelle de tuiliste en dentelles mé aniques, créé S e plan nalio 
pa rété du 3 décembre 1919, à élé abrogé et remnlacé par: 
fivat d'aptitude professionnelle de tulliste en volieites et 
é dites de Lyon: 
ficat d’aplitude prifessionnelie en dentelles mécanique: 
nl Lau ats, 


ments et programmes de ces deux certificats d'aptitnde 
le seront publiss sous forme de brochure par ie Bul- 


Lin nlirielt de l'éducation nationale (service d'édition et de venie), 


Four, Paris (6°). 
——————@ @ ®———— 


ds, ! 1u 


P rrété en dule du 2 goût 1%55, le certificat d'aptilude profes- 
sonne! de melieur en carles, esquisseur en broderies mécaniques 
{schif réé sur le plan natioual par arrété du à decembre 1934, 
a « zé et remplacé par le certificat d'apiilude professjonnelle 
d en cartes esquisseur en broderies mécaniques qui com- 
' ne le précédent, une mention complémentaire fa-ultative 
de tueur de Cartons ». 


es rez'emeat el programme de ce nouvel examen seront pubiies 
sos forme de brachure pur le Badletin officiel de l'éluration nativ- 


ce d'édition el de vente), 13, rue du Four, Paris (ü*). 


—@ @ ®—- 


Par arrèlé en date du 2 août 1953, un certificut d'aptitude profes- 
le teinturier a été créé dans le départesr-nt de la Loire. 





sionnelle 
Tous renseignements Sur cel examen pourront élre fournis sur 
dermarxle adressée à la préfecture (service de l'enscignement lech- 
i 
+ & 
Comité des travaux historiques et scientifiques. 

Par à du 6 juillet 1955, sont nommés membres de la sestion 
d'husto moderne (depuis 1715) et contemporaine du comilé des 


Uaraux historiques et scientifiques : 
M. Jean stoelzel, directeur de t'institut français d'opinion publique. 
M. Louis Chevalier, professeur au Collège de Franre. 
M. P. Leuilliot, professeur à l'école pratique des hautes études. 


—+ 0 + 





Liste de olassement des élèves de l'école nationale supérieure 
de coramique ayant obtenu, en 1955, le diplème d'ingénieur céra- 
muisle, 


— 


Par arrélé en date du 9 août 1955, le diplôme d'ingénieur céramiste 
de l'écote nationale supérieure de céramique de Sèvres est accorde 
aux junes gens dont les noms suivent (session 195 


1 Brunet (Jean). 7 Bubenicek (Jean). 
2 irpentier (Serge). 8 Cordelle (Claude). 
3 Verdon (Miehel). 9 Lafaille (Claude). 


10 Rabuel (Pierre). 
11 Caruelle (Marc), 


4 Deniau (Michel). . 
° Lugan (Christian), 
6 Lubek (Robert). 





—+ 0. 


Liste des candidats admis en première année 
à l'école centrale lyonnaise (session 1955). 





Par arrêté en date du 9 août 1955, sont nommé: élèves Ingénieurs 
e première année à l'école centrale lyonnaise, à compter du 
menobre 195, les candidats dont les noms suivent (ordre de 
4 Gast (Alain), 

2 Joly (Michel), 

+ Rousseau (Jean-Pierre), 
4 Allard (Pierre). 

5 Guyot (Henry), 

$ laverre (Jean). 

i Marcou (Pierre), 


8 Lebouvier (Georges). 
9 Legrand (Bernard). 
10 Van Hecke (Michel), 
ti Cottevieille (Jacques). 
12 Thiebault (Gitbert). 
13 Bellet (Jenn-Ciaude). 
15 Zakoïlan (Jean), 


LA 
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12 Noi \la à Me ry (Jean-Yves), 
li Braul Hubert) Arnaud (Ravimnond),. 

14, 1rd (Camille) # Nallard (tuilbert). 

13 Bois (Lu'ien Street (Pi 

13 Masclaux {Gérard). | 40 4 Jean Pierre), 

1 Rach Miche | 10 Marielie-Trehw L. 

21 Bitrar Ma ec), | 42 Raowux (Jean 

2 sarkis i (Paul). | #3 sen * (Alain). 

25 Lrangier (Yves). [15 Va iv t,crard), 

21 Leynaud (Gilbert). | 1 Le Bart de La Hroise, 
21 Thomas (Jean-Claude). 1» Francisoud (Javques), 
Mi Pouiet (Jean | 17 Paulin (André 

27 Juz (Victor 1S Amy (Pierre 

23 Loiseau (Michel, # Bacou (Claude), 

2 soulourmia Richard). #) Le Gramche (Bernard), 
1) sole! nl { he 1 Joubert Léon 

1 Wormser (Jacques). 1 Besnard (Pierre). 

32 Dulauit (Wérard), 33 Tramier (Michel). 

3 Vergre Jean). »4 Vuailiat (Jean 

31 Ferdinand (Maurice). > Manaranche (Jean-Claude), 
oi Elmaleh (Eiisée) 





+0 


Liste des élèves de l'école centrale lyonnaise ayant obtenu Île 
diplôme d'ingénieur ou le certificat d'ancien élève de cet établisse- 
ment (session 1955). 


Par arrèté en date du 9 août 1955, le diplôme d'ingénieur de l'école 


centrale Ivonnaise est accordé aux élèves sortant en 1%55 de cet 








ciablissement, dont les noms suivent (ordre de mérile); 
1 Barry (René), électricité 22 Aby (Pierre), mécanique, 
2 Bigand (Robert), électricité. 22 Adge (ldmond), mécanique. 
3 Barras (Henry), électricté, 22 Gau-kler (Jacques), mécanl- 
3 Jullien (Alberl), électricité que. 
5 Genevoy (Pierre), électricité, [22 Pellet (Jacques), mécanique, 
» Ravel (Jean), électricité, 22 Schmidt (Jean mécanique. 
1 Bertoni Roger), travaux 22 Vallée (Jacques). 
pubii 22 Venobre (llenri), mécanique. 
 E ler tichard), mécanique. 29 Clerc (Georges), électricité. 
9 Gall Mi | électricité, 29 De Kervasdoue (Charles), 
su t {Daniel}, mécanique mécanique, 
Q l'auzet Jacques), é'ectririlé 31 Bond (Georges), travaux 
12 Gu ) Jeant, électricité, pub 
1; Berioni (<er , travaux 12 Cancalon (Jean), mécanique, 
publics | 32 Goelz (Jean), mécanique 
15 Chidiac (Henri), mé:’anique. | 1 Bedel (Jean), mécanique, 
li Girardo (Fernand), mécanique.) Garnier (Bernard), é'ectricité 
11 Yeh (Ciande travaux publics h Pouillard (Pierre), électricité, 
15 Rambaud (Paul), mécanique. 3 Warnmier (Jean), mécanique, 
1S Bouvin (Jacques), mécanique. {32 Chinal (Pierre), mécanique. 
1S David (laïques), électricité. 29 Martin Francis), travaux 
18 Monzibello (Gérard, méconi- publies 
que 10 Chemeissem (Omar), éle:tri 
18 Venterille Ja ques), électri cité 
cité 50 Meunier (Jean), mécanique. 
00 ———— 
Par arrété € date du 9 août 1955. le certificat d'an n élèxe de 
l'école cenirae Ivonnaise est attribué à M Couturier (Edmond) 
plion Electricilé) (session 1955), 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Arrêté du 19 juillet 1955 
portant attribution de la médaille de la Franre libéréo. 


Ce: texte est publié au ne 8 du Bulletin o[[i ie! des d ‘coralions, 
médailles et récompenses paru ce jour. 


—& © à 





Services extérieurs. 





Rectificatif au Journal officiel du 2% jh et 1955 page 7onf!, 
îre colonne, lignes 40 à 45%, au hivu de x A la ptéieciure du 
Finistère : Mlle Le Guelle Maru moumnis jie échelon, indice ZT, 
et Le Roux (Pierre omis au 7° échelon, 41e indice 290, 
et Le Roux ‘Pierre), coimm's au 7° échelon dire 190 (direction 
interdépartementale de Rennes) », lire « A la préfecture du Finis- 
tère : Mile Le Gnel'ec (Mariei, commis am ffe échelon, indice 29, 
MM. Darmon , Commis au fe échelon, indire 2%, et Le Roux 
(Pierre). minis an ;* échelon, indice 19% (direction interdéparle- 


mentale de Rennes) ». 


helon 


Jose p | 


++ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 





Par arrèté interministériel en date du 2 août 195%, il a été ouvert, 

b& Lire d luiuis de « &. «ch crédi de paseinenl d'un montant 

Ll Ü 2 40H 024 À pplicables à rucle 17: « Entretien et répa 

rat Ê naires (Iran x el mmain-cd'auvre dans les conditions pré 

vu par la ti du 18 puillet 905%, article 4 du chapitre %o-t 

e \ du [ italtion } cri Loutrelien et réparations du 

Du, ‘ faVaux pur d ransporis et du tourisme (1: Tra 

vaux } l trü | { lourisinm 

à © © 
Par arrété interministériel en date du 9 août 1955, il a été ouvert, 

& titre de fonds de concour de crédits de paveinent d'un montant 

total de 1655708957 F, applicables aux chapitres ciaprés du budget 

de tra X pubin dt transport el qu lourisime, pour lexer- 

cure 1 

De) users ordi dures, 

Chap. 4-52. — Chemins de fer et transports. — Organismes cen 
traux et Cotils techniques départementaux des transports, — 
Rémunera prin ipaies indemmiles et allocations diverses: 

Art. ?° tonseil péri r dus trans 

ports . ; 3 7.000.000 
Art 2 Conan ri du ouverne 

ment pres le ronseil d'administra- 

ion de la Société nationale des che- 

mins de fer francais.. se é 480.000 
Art. à Commission des marchés des 

CROIS D... ..rsshésmaatosassenà 1.200.000 
Art 5 Lonmtés techniques départe 

culæux des transporls............. 24.000.000 

Total pour le chapitre 31-12... .... 02.880.000 F. 
Chap. 34 14 l'onts et chaussées, Services an 
dut es Matériel el remboursement de frais: 
Art, {1° Ecoie nationale des ponts 
OÙ CRM. co votve. Sonate doduasi 1.000 000 
Art. ? laboratoire central des ponts 
QU Cuiseur cities ; v.d1.908 
Art, 1 Muste perminent des tra- 
Vaux |} + NUE RNE CEr soc es ec 600,000 
Total pour le chapitre 94-13 s. 4.994.958 
Chap. M5! Chermins de fer et transports, Malé- 
ciel el remboursement de frais: 
Art. ? Organismes centraux de transports: 

8 2 — Commissariat du Gouverne- 
ment pres le ronseil d'ad- 
pminisiration de la Société 
haltiona'e des chemins de 
ter françcais....,:.. ess 20.0) 

s9 Commm:sion de: pare be s 
des chemins de fer...... 100.00) 

Total pour le chapitre %4-41............ 120.000 

Chap. 25 21 Routes el ponts Entretien et répa- 

rations 
Art, 1® Entretien ct réparations ordinaires du 
réseau routier travaux et main-d'œuvre dans 
les conditions prévues par la loi du 18 juillet 
1M9, article 4)........ AIT LCL TI TE T A 76.294.307 


Chap. 331 Voles de navigation intérieure. — En- 
trebien el réparations : 

Art, fr, Entretien et réparations ordinaires 

travaux et main-d'œuvre dans les conditions 


prévues par la loi du 18 juillet 1949, article 4)... 1.449.514 


Chap. 55% l'orts maritimes, — Entretien el répa- 
patron 
Art 1er Entretien et réparations ordinaires 


travaux et main d'œuvre dans les conditions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, article 4)... 49.952.018 


Tolal générel............00.0.0 0 ... 109.9570.807 F. 
—+e+ 





Ouverture d'un aérodrome privé. 


Par arrêélé du 3 août 1955, l'aérodrome privé élabli au lieudit 
Cote-de-Poix, sur le terriluire des communes de Sauit-lès-Rethel et 
de hiermes (Ardennes) par l'Aéro-club du Rethelois, dont le siège 
social est à Rethel (Ardennes), dénommé Atrodrome de Rethel- 
Perthes et délini par la notice technique ciannexée, est ouvert 
à la circulation aérienne publique dans les conditions fixées ci- 
apres: 

Cet aéradrome est inscrit sur la liste n° 4 (aéradromes privés ins- 
peclés) de l'arrêté du 30 mars 1%. 


+0 











_— 


Ouverture de concours pour le recrutement d'ingénieurs des travau, 
des télécom ications, de contrôleurs de la navigation aerienne 
et contrôleurs des télé ications aériennes, 











Pectificatif au Journal ofliciel du 5 août 1955, au sommaire «1 


titre, page 335, au lieu de: « Ouverture de concours pour : 2. 
tement d'ingénieurs, ingénieurs des ‘travaux et contrôleur: de 
navigation aérienne lire: « Ouvertnre de concours pour 

tement d'ingénieurs des travaux des télécommumnications, de 

leurs de la navigation aérienne et contréleurs des télécommuricat : 


acriennes ». 


—_— + 





Conseil supérieur du tourisme. 


Par arrêté du 11 août 1953, l'arrêté du 20 juin 195% portant nomt. 


nation des membres du conseil supérieur du lourisme est « té 
comme sul: 


nf 


« Sont nommés mernbres du conceil supérieur du tourisme : 

« M. Barrier, député maire d'Aix-les-Bains, président 4 nseil 
général de la savuie, président déitgué du conseil supérieur du ! 
malisime. 

M. Santiaggi, président de la fédération des syndicats d'initiative 
de la Côte d'Azur et de la Corse, 

« M. Merklen, doyen de la faculté de médecine de Naney, pré-ident 
de ja Fédération thermale et climatique française. 

« M. Brussel, dépulé maire de Royan. » 


+0 








Administration centrale. 


Par arrêté en date du 10 août 1955, les bonifications d'ancienneté 
Suivantes ont élé accordées par application de la loi ne 51-1124 du 
26 seplembre 1951 instiluant des bonificalions d'ancienneté pour les 
personnes avant pris une part active et continue à la Rés lance, el 
holamment l'arlicie 1%, et de la loi ne 52813 du 19 juillet 1%2 
relalive à l'amélioration de la silualion d'ancien comballant el 
Viclime de la guerre, et nolamment l'artiele 6, à M. Berthio!l, secré. 
laire d'administralion du ministère des travaux publics, des trans 
ports et du lourisme., savoir: 

Bonilicalions au titre des lois: 

Du 26 septembre 1%1: 1 an &4 mois 18 jours. 

Du 19 juillet 1932: 3% mois 21 jours. 

lutal: 1 an 8 mois 12 jours, 


— 64 ——— 


Rectilicatif au Journal ofjiciel du 10 août 1955: page Si, 
% colonne, au lieu de: « Par arrêté du 4 août 1%5, est reportée 
du % juin au 27 seplemibre 1951... », dire: « Par arrêlé du 4 août 
#95, et reporlée du 9 juin 1954 au 27 seplembre 1951... » ile reste 
fans changemen:), 





—+e+ 


Liste des candidats admis en qualité d'élève titulaire 
de Première année à l'école nationale des ponts et chaussees, 


Par arrêté en date du 11 août 1955, à la suite du concours ouvert 
en 1%5%5 pour l'admission aux places d'élèves tilulaires de première 
année à l'école nationale des pon's et chaussées, sont admis les 
candidats dont les noms suivent, par ordre de mérite: 


a) Candidals français, 


MM. 
Sahut dizarn (Phi- |Lamure (Claude). Olivier (Michel), 
lippe). Coullet (Jean). Naudin (Jack. 

Boisson (Pierre). Daliemagne (Robert). |Berroir (André), 
Turpin (Michel). Daire (Pierre). Martin (Jean). 
Mavel (Gérard). Lasalle (Michel). Chilot (Andre). 
Bontfay (Pierre), Morelon (Jean-Pierre). {Camus (Miche! 
Ferquel Serge). Liassine Mohammed, [Blaise (Georges. 
Durand (Alam). Bosquillon de Fres-|Trelluyer (Mche:). 
Mauffret (Claude), cheville (Francis). ‘Bonieu (Louis, 


b) Candidats étrangers. 


Nguyen Dinh Loan. Chellj Tijani. 
Nguyen Manh Khanh.|Buu Don. 
Bitchakdjian Girair. Nguven Cao Dang, bo Ngoc Tran. 
Hurtado (Jean), Bui Huu Lan. 
Les élèves nouvellement admis qui n'auront pas fail connaître 0 
directeur de l’école, avant Je 135 septembre 1959, s'ils acrepien le 
bénéfice de leur admission ou s'ils renoncent, seront considérés 
d'office comme démissionnaires, la 
Les élèves démissionnaires seront remplacés par ceux venant à 
suile sur la liste de classement jusqu'au ne 437 au plus, pour 
candidats français, et 13 au plus, pour les candidats élringers. 


—+e.- 


MM. 
Kuran LJku. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décrets et arrêtés portant promotions et nominations 
dans l’ordre du Mérite agricole. 





Ces textes sont publiés an ne 18 du Bulletin officiel des déco 
galiuns, médailles el récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 55-1126 du 19 août 1955 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour l'application de la loi du 1‘ août 1905 
sur la répression des fraudes en ce qui concerne le com- 


merce des fruits et légumes, et modiliant le décret du 
15 avril 1612. 

le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


istre de l'agriculture, du ministre de l'industrie et du 


mnimerce, du ministre des finances et des affaires économi- 
es et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du f% août 1905 sur la répression des fraudes 
s la vente des marchandises, modifiée et complétée not im- 
nt par le décret du 14 juin 1938; 

Vu le décret du 15 avril 1912, modifié et complété, portant 


Eee ere 


règlement d'administration publique pour lapplicalion de Ja 
lu du 17 août 1905 en ce qui concerne les den:ées alimen- 
taire, et notamment les fruits et légumes; 


Va la loi du 20 avril 1932 rendant obligaloire l'indication 
de l'urigine de certains produits importés, ensemble le décret 
du 4 août 1933 porlant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi du 29 juin 19% tendant à assurer la loyauté du 
commerce des fruits et légumes ; 

Le conseii d'Etat entendu, 

Décerèle : 

Ant. 1°, — Les dispositions du présent décret sont applica- 
Les à tous fruits et léguines, frais, ou secs, ou séchés, ou 
conservés par congélalion, y compris les pommes de terre, 
tansportés en vue de la vente, mis en vente ou vendus, quelle 
que soit leur provenance, sans préjudice de Fapplication des 
grsies spéciales de qualité et de conditionnement fixées pour 
lexporlalion par les textes pris en exéculion du décret du 
14 juin 1938. 

At 2. — Les fruits et légumes ne peuvent étre transportés 
ou exposés en vue de la vente, mis en vente ou vendus pour 
li corsemmation en nature que s'ils sont, dès leur livraison 
per les producteurs, de qualité saine, loyale et marchande, 

W1, 93, — Les emballages renfermant des fruits et légumes 
deslines à la vente pour étre ecnsomimés 4 f'état frais doi- 
veut elre propres et en bon état, 

Les fruits on légumes d'espèces fragiles doivent être placés 
dans les récipients les contenant dans des condilions telles 
quils ne puissent être ni altérés, ni écrasés, 

Si s'agit d'emballages de réemploi, toutes les mentions 
âhlereures ne s'appliquant pas soit au produit qu'ils renfe.- 
Menl, soit à Fexpéditeur ou à l'emballeur dudit produit, dui- 
Vent élre annulées ou rendues illisibles, 

Des arrêtés du ministre de l'agriculture et des ministres 
chargés du commerce et des affaires € “onomiques détir.iront 
les caractéristiques et le mode d'identification des différents 
l'pes d'emballages et pourront prescrire l'impression par le 
fabricant des indications adoptées pour cette identification, 
ähsi que de leur poids à vide, Ces mêmes arrêtés pourront 
hilerdire la réexpédition et le réemploi d'emballages du type 
Bon relournable dits « perdus ». 

Le papier d'emballage utilisé pour les fruits et légumes doit 
être soit blanc, soit coloré au moyen de l'une des substan- 
ces dont l'emploi est autorisé pour envelopper des produits 
s'imentaires par arrélé pris de concert entre Jes ministres 
rte peste, 

Le contact direct de papier imprimé avec les fruits ou légu- 
Mes est interdit, Ne sônt pas considérés comme papiers bmp) 
Inés les papiers portant sur Ja face externe les noms et 
adresses ainsi que toutes les indications commerciales inté- 
ressant le vendeur. 

loulefois, le papier imprimé et Je papier journal pourront 
être utilisés au contact des fruits en coques, ‘£ls que Noix, 
Alnandes, ainsi que des légumes tele que rarines, fubercules, 
bulbes non épluchés ni lavés qui doivent faire l'objet d'un 
helloyage approprié avant consommation. 
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art. 4 Les mesures de détail relatives À l'exécution dn 

présent décret \ ce qui concerne hnolamment les modalités 

d plcaltion de Farlicie 2 et, pour chaque espece ou groupe 


le triage, le calibre minimum, la matu- 
nie, les caracteres qui rendent les produits impropres à la 


vent poui à consointnation en nature, les modalité ; specia- 
le de raileiment, de conditionnement, de présentation, de 
facturation et d'ecliquelage, ainsi que le mode de vente (au 


poids, au colis où à l'unitls pourront etre précisées par des 
lu ministre de l'agriculture et du ministre 


arrètes Hilonnt 
chargé du miinerce, pris après avis du comité interprofes- 
CL Ua 
Des arrêtés conjoints du ministre de l'agriculture ct du 
ministre chargé du commerce imposeront, pour les espèces ou 
categories de fruits et légumes qu'ils désigneront, et selon Îles 


modalités qu'us fixeront, l'obligation de faire figurer le quali- 
ticatif « toul-venant » sur les lots ne répondant pas à certains 

inditions relatives à la presentation, ainsi QU à l'urvaformité 
en matière de variété et de calibrage. 

Cerlains qualiticatifs teis que « normalisé » pourront être 
à des lots de fruits et de légumes qui répondront aux 
arrêtés du ministre de 
apres 


Ivserxes 
conditions fixées à cet effet par des 
l'agriculture et du ministre chargé du commerce, pi 
avis du comite interprofessionnel qualifi 


Art 5. — L'emploi de toute indication, de tout signe, de 
tout mode de présentation, susceptible de créer dans l'esprit 
de l'acheteur une confusion sur la nature, l'espèce, la variété, 
la provenance, Fétat sanitaire, le calibrage ou le poids des 
produits visés au présent décret, est interdit en toutes circons- 
lances, sous quelque forme que ce soit, notamment: 

1° Sur les récipients et emballages; 

20 Sur les étiquettes ; 

3° Sur tout papier de commerce et généralement dans tous 
av:s publicitaires, 

Est interdit, notamment, l'emploi des qualificatifs visés au 
dernier alinéa de l'article 4 du présent décret pour désigner 
les lots ne répondant pas aux conditions fixées par les arrêtés 
prévus audit article, ainsi que l'emploi de toute indication 
susceptible de faire croire à une qualité qui ne correspondrait 
pas à la réalité. 

Art. © Les dispositions de l'article 16 du décret du 
15 avril 1912, modifiées par celles du décret du 15 août 1437, 
sont remplacées par les prescriptions suivantes: 

« I est interdit de détenir en vue de Ja vente, de mettre en 
vente ou de vendre en récipients où ermballages, des prcduits 
agricoles où horticoles, et en particulier des fruits et légumes, 
dont les lots présenteraient les caractéristiques du fardaye, 
c'est-à-dire dont la partie apparente ne corresporndrm£ pas, 
notamment comme calibre, forme, a<pect, espèce ou variete, 
à la composition moyenne de la marchandise, » 

Art. 7. — le garde des sceaux, ministre de la juetice, le 
ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie €t d' com- 
merce et le ministre des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lappacation 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 19 août 1955. 

EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOLMHET. 
Le qarde des sceaur, ministre de la jusli e, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMEIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ASDEE MONHICE. 








Décret n° 55-1127 du 19 août 1955 relatif à la composition et aw 
fonctionnement du comté de gestion du fonds complémentaire 
de garantie des graines oléagineuses métropolitaines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de lin- 
lérieur, 

Vu le décret n° 54-1126 du 13 novembre 194 relatif à l'orga- 
nisation du marché des corps gras fluides almentaires; 

Vu le décret n° 54-1138 du 13 novembre 1954 rchtif à certaines 
graines olcagincuses, 
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Décréte Arrêtent : 
Art, 17, Le comité chargé d'assister le ministre de l'agri Article unique. — 2 graines olfagineuces auxque:les s5 "} 
Cables les disp »silions du décret n° 51-11%8 du 13 n EThtre 40) i & at 


culture dans la ge stion du fonds complémentaire de garantie 
des graines oléagineuses mé tropoliltaines est composé de la 
facon suivante 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques 

Un représentant du ministre de l'intérieur ; 

Un représentant du ministre de l'agriculture ; 

Deux représentants des producteurs de graines oléaginenses 
métropoiitaines désignés par le ministre de l'agriculture sur 
proposition de l'a-sociation générale des producteurs d'oléagi- 
neux 
Un représentant des coopér: itives d'huileries de 1a mr trop ile 
désigné par le ministre de l'agriculture sur proposition de la 
fédération nationale des coopératives d'huilerie ; 

Un représentant des coopératives de stockage de graines 
oléagineuses imétropolitaines désigné par le ministre de l'agri- 
culture sur proposition de la fédération nationale des coopéra- 
tives de stockage d'oléagineux : 

Un représentant des organismes stockeurs négociants en 

raines oléogineuses métropolitaines désigné par le ministre de 
Pagrioutturs sur proposition du syndicat national du commerce 
des graines oléagineuses : 

Un representant de la production algérienne désigné par le 
ministre de l'intérieur : 

Un représentant de la roopéralion agricole algérienne désigné 
par le ministre de l'intérieur. 

Art. 2 La présidence du comité est assurée par le ministre 


de l'agriculture, ou son représentant. 


Art. 3 Le comité se réunit sur convocation du ministre de 


l'agriculture, aussi souvent qu'il est nécessaire, 

Le contrôleur d'Etat chargé du contrôle du fonds complémen- 
aire assiste aux réunions du comité, 

Peuvent être convoquées devant le comité toutes personnes 
dont le président juge la présence utile. 

Art. 4. — Le comité doit être consulté sur toutes demandes 
tendant à obtenir la participation financière du fonds en appli- 
cation de dispositions du décret n° 54-1138 du 13 novembre 1454. 

I recoit communication des comptes de recettes et de dépen- 
ses et délibère sur les résultats du fonctionnement dm fonds : 
l'état de la trésorerie du fonds et celui des engagements de 
dépenses lui sont également communiqués. 

Art. 5 Les opérations du fonds complémentaire de garantie 
des graines oléaginenuses métropolitaines sont soumises au 
contrôle économique et finaneier dans les conditions prévues 
par l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant eréation d'un 
corps de contrôleurs d'Etat et les textes subséquents. 


Art. 6. =- Le ministre de j'agricullure, ou son délégué, est 
ordonnateur principal des dépenses impulées au compte « Fonds 
complémentaire de garantie des graines oléagineuses métropo- 
litaines ». 

Art, 7. Le ministre de l'agriculture, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre des finances et des affiires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret. qui sera publié au Journal officiel de la 
\épublique française. 

Fait à Paris, le 19 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le mainistre de l'agriculture, 


JEAN SCUMBET. 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOL RGËÈS MAUNOURY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
V'IERRE PFLIMLIN. 


———— 


eee _  _ _ — 


Liste des produits auxquels sont applicables les disnositions du décret 
ne 54-1138 du 13 novembre 1954 relatif à certaines graines oléagi- 





Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elat aux 
ailaires Cconomiques, 

Vu le décret ne 54-1136 du 13 novembre 1951 relalif à l'organisation 
du marché des corps gras fluides alimentaire : 

Vu le décret ne 51-1138 du 13 novembre 1954 relallf à cerlaines 
graines o,cagiieuses, 





les suivantes: 
Colza, navelle, tournesol, carthame, soya. 
Fait à Paris, le 19 août 1957, 
Le ministre de l'agriculture 
L 
Pour le ministre et par délégat n: 
Le directeur du cabin t, 
” HENRI FAUGÈRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
ROUGE! MRICARD. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
. 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIRE AMEL IN. 


+0 + 





Prix de certaines graines oléagineuses. 


Le ministre de l'agriculture, le min'stre des finances et des affaires 
économiques, le ministre: de l'intérieur el le secrétaire d'Elal aux 
affaires économiques, 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 195% relatif à l’organ on 
d'u marché des corps gras fluides alimentaires 

Vu le décret no 34-1138 du 13 novembge 1954 re! latif à certaines 
graines oléagineuses ; 

Va L'arrète du {y août 1953 fixant la liste des produits auxquels 
sont apnlicables les disnositions du décret n° 51-11? relatif à cer: 
laines graines otagneuses, 


Arrètent 

Art. fer, — Le: dispositions de l’articie 1er du décret ne 51-1128 du 
13 novembre 154 sont applicables aux graines de navette dans les 
conditions identiques à ceiles qui sont prévues pour les grainvs de 
Co’za. 

Art. 2. — Le prix de base de 6.000 F le quintal nu à !a sortie des 
organismes sitockeurs pour la récotte 19%55 étant applicahe à des 
graiuvs de colza og de navelte ayant 2? p. 100 d'impurelés, 9 p. t'a 
d'humidité et 53 p. 100 de teneur en huile, it sera fait application 
pour les graines ne présentant pas les normes précitées, de majora- 
lion ou de diminution établies de la facon suivante par rapport au 
prx de base: 

Majora'ion où diminution de 2,23 p. 109 par point d'huile en plus 
ou en moins de KE} p. 100; 

Ma;oration où diminution en 0,28 p. 120 par point d'humidi'é en 
moins on en plus de 9 p. 10 

Majoration où dininul'on ’îe 0,2 p. 100 par point d'impuretés en 
moins où en pus de ? p. 100. 

Art. 3. — Le prix de base du quintal nu de graines de tournesol 
à la sortie des organismes slockeurs pour la récolle 1953 établi en 
vue de l'application de l'article 3 du décret ne 51-1138 du 13 novembre 
f954 est fixé à 4.700 F pour les lots avant 2? p. 100 d'impureiss, 
9 p. 109 d'hrtu dité et 350 p. 100 de teneur en huile. 

Pour les lols présentant des normes différentes, il sera fait anpli- 
cation par ranport au prix de base de majorations ou de diminuiions 
établies de la facon suivante: 

Majoralion ou dim'nution de 3,17 p. 100 par point d'huile en plus 
ou en moins de 20 p. 100 

Majoralion ou diminution < de 0,2% p. 100 par point d'humidité en 
moins où eu plus de 9 Le 

Majoralion ou dininu on de 0,%6 p. 100 par point d'impurelés en 
moins ou en plus de 2? p. 100. 


Art. 4 — Le prix de base du quintal nu de graines de carthame À 
la sortie des organismes stoc keurs pour la récolte 195% élabli en 
vue de l'application de l'article 3 du décret n° 51-1138 du 17 novembn re 
1954 est \é à 2000 F pour les lots ayant 2 p. 100 d'impurrte 
9 p. 100 d'hum dité et 23 p. 100 de teneur en huile. 

Pour les lois présentant des normes différentes, il sera fait appt 
calion par rapport au prix de basé de majorations où de diminutis13 
élablies de la façon suivante: 

Majoration ou diminution de 5,2 p, 100 par point d'huile en pli 
ou en moins de 23 p. 100; 

Majoration 01 diminution < de 0,30 p. 100 par point d'humidité en 

moins ou en plus de 9 p, 1 
Majoration ou diminution à de 0,30 p. 100 par point d'impurelés en 
moins où en plus de 2 p. 100. 

Art. 5. — Le prix de base du quintal nu de graines de soya à la 
sortie des organismes stockeurs pour la récolte 1955, établi en ve 
de l'applic aticn de l'article 3 du décret me 54-1128 du j3 gorembre 
1955, est fixé à 3.910 F pour les lots ayant 2 Fe 100 d'impuretés, 
9 p. 109 d'huanidité et 18 p. 100 de leneur en huile. 





haä!io, 
Un 
à Si2! 
Sition 
de F: 
Un 
pe 
a fé 
ariisa 
Troij 
minis. 
des © 
Un 
Minis 
Un 
Par | 
Un 
désig 














a PE 





Août 199 JOURNAL OFFICIEL DE 


Pour :es lots présentant des normes différentes, il sera fait appli 
par rapjont au prix de base de majorations ou de diminutiuns 
biies de ia 1açC0H suivante: 





« 

Majoration où dim:nulion de 3.37 p. 100 par point d'huile en plus 
ou er IMOrnS de 18 p. 100; 

\{ ration on diminution de 0,83 p. 100 par point d'humidité en 
n'u1à 1 en moins de 9 p. 106; 
L 

Maioration où diminution de 0,83 p. 100 par point d' mpuretés en 
- 1 en pius de 2 p. 100. 

urt. 6 Les dispositions des articles ler 9 et 3 Qu décret re 31-1128 
1, 13 novembre 1%53 ne sont pas applicables aux lots de grair 
la sortie des organismes slorkeurs pius de 11 p. 100 d'h 
d plus de 5 à», 100 d’mpurelés. 


Fa 1 Paris, le 19 août 1955, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le dtrecteur Au sabinet, 
HENRI FAUGERE. 

Le ministre de l'intérieur, 
p ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

ROGER RICARD, 


Le runistre des finances et des affaires économiques, 
Pour le min stre et par d'légation: 
Le directeur du caturet, 
PIERRE BESSE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE AVELIN. 


— _ — 686 8———— 





Compositicn et fonctionnement 
de la commission de cotation de certaines graînes oléagineuses. 


Le ministre de l'agricu:ture, le ministre des finances et des 
allures économiques, le mimstre de l'intéricur et le secrétaire 
dElat aux affaires économiques, 


Vu le dé:ret ne 5:-1136 du 13 novembre 1954 re'atif a l’organi- 
salon du marché des corps gras fluides alimentaires; 

( 21 æ L H ! 

Vu le décret n° 51-4133 du 13 novembre 1954 relalif à certaines 
raines oéagineuses ; 

Vu l'arrèlé du 1% août 1955 fixant la lis'e des produits auxquels 
sont applicabes les dsposiiions du décret ne 51-1138 du 13 novem 
D'e As, 

Arrotent: 

Art, 1er. — La vommission de cotation chargée de constater les 
prix de marché des graines oléagineuses figurant sur la lisle fixée 
par l'urroté du 19 août 1%55 en vue de l'application des d:spositions 
du décret ne 54-1158 du 13 novembre 1%4 est composée de la façon 
suivante : 

beux représentants du miuistre de l’agricuilure; 

Un représentant du ministre de l'inléreur; 

Deux représentants du ministre des finan:es et des affaires éco- 
noyiques, 

Trus représentants des produ‘leurs de grues olfagineuses mé'ro- 
portaines désignés par le minisire de l'agricu.lu'e sur pruposition 
de ‘asso 'ialion générale des producleurs d'oiéagineux, 

beux représentants des organismes stockeurs négociants en 
graines oléagineuses métropolilaines, désignés pur le ministre de 
l'agreulure sur propo“ilion du syndicat national du commerce 
dés graines oléagineuses; 

Deux repr sentants des coopératives de stockage des graines oléa 
£ineuses inél'opa.itaines désignés par le minis.re de l'agriculture 
Sur proposition de la fédération nationile des coopératives de 
Sü'kage d'oéagineux; 

Un représentant des huileries coopératives méiropolitaines dési- 
fé par le ministre de l'agrisuitue sur proposilion ue la fédération 
läionale des coopéralives d'hulicrie; 

Un re’résentant des fabricants d'huile Industriels de la métropole 
dsizné par le ministre de l'indus!rie et du commerce sur propo- 
Sion du syndicat général des fabricants d'huile et de tourteaux 
de France: 

Un représentant des fabricants d'huile artisanaux de la métro- 
poie désigné par :e ministre de l’agricuiture sur proposition de 
la fé ration nalivnale des huileries métropolitaines moyennes et 
ärilsanaleg ; 

Trois Popréontente des courtiers de la métropole désignés par le 
Ministre de l'agriculture sur proposition de la fédération nationaie 


des courtiers spécialistes en céréales, produits du sol et dérivés; 
Un représentant de la production algérienne désigné par le 

Minisire de l'intérieur; 

Un représentant des orgnnismes de collecte algériens désigné 

Par le munistre de l'intérieur; 

. représentant des fabricants d'huile industriels de lJ'Alg'rie 

désigné par le ministre de J'iutérieur, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE e459 








art. ? La présiden-e de la commission de cola'ion est assurée 
par le ministre de l’ag L'Ure où Son représentant, Peuvent être 
( . vaqu es devant ja commission loutes les personnes dont le pré- 
s 11 Jugt a } sunce utre 

art } la commission se réunit sur convocation de son 
res nt chaque fais qu’ el necessaire et nolamment lorsque 
es rs de mar:lu di gr es « ginvuses tombent au-dessous 
des \e IX de X gara  <uiv it Î s us ares 1e 
el 3 dau d t o1-11%8 du 13 novembre 1%: 

art [l Le ministre 1 K| jitur iésigne \ fouru nnalre 
chargé d'assurer le secrétarint de la commission Le sec'rétaire de 
la commission centralise tous les éléments pouvant servir à établir 
les tions de marché d £ es oléigineus Il est ha! é 
à se faire mmuniquer tous renseignemen's et à s'adioindre tous 
concours qu il era le 1 tie fe!, ll r'dise les procès-verbanx 
de séance el Fublie, si besain est, les cotations établies par ja 


commission. 
Fait à Paris, le 19 août !9%55 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈME 
Le ministre de Lintérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOL HY 
Le manistre des [inances et des affaires écon mques, 
Pour ‘e ministre et par dé.égalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
Le secretaire «a Elu aux affrres économiques, 
PIERRE ABELIX, 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Homologation de norn es. 


Le ministre de l'industrie et du commerer, 
Vu la loi du 24 mai 1941, relative à la normalisation et le décret 
du 24 mai 1941, fixant le siaiut de la normalisation; 


Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. fer, Sont homoluguées, à la date du 31 juillet 1955, les 
sepl. normes françaises suivantes : 


Produits sitérurgiques en acicr non äillié, 


NF A4 47-411. — Ronds élirés à froid. 
NF A 47512 — Carrés étirés à froid. 
NF A 57-113 — Hexagones étirés à froid, 
NF A 45-451. — Ronds calibrés polis, 


Outillage de voir 
NF F 56012. — Chasse-coins 
Etanchéité, 
NF P 85-304 — Produits pâleux. 
Protection. 


NF X 451-509, — Essai de résistance des textiles cellulosiques nalurels 
vu arlifilciels à l’atiaque des microorganismes,. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 jui'let 1955, les deux 
normes françaises suivantes: 


Outillage de voie. 
NF F 76-4042. — Chasse-coins (homolngute en sep'embre 1951). 


Cond':tonnement des produits colontaur. 


NF V 28-008. — Cafés (homolognée en mai 1916, sous :’inalre 
1 25-005). 
Fail à Paris, le 16 août 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre el par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
RENX TRINEL. 








++ 
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Art. 2 — L'exercice 1955 s'étend €u 1% janvier au °1 décem. 
Redevances inslituées au profit de l'institut français du pétrole, bre 1935. Toutefois, les dépenses régulièrement engagées avant (y 
des carburants et lubrifiants. 31 décembre 1%55 pourront être payées jusqu'au 31 juillet 15% 
Art. 3. — Le direc'eur du gaz et de l'électricité et le 4 lune 
général de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publu 
l ñ £ dome 14 
ei des affaires économiques el le sevrélaire d'Elat aux affaires Journal officiel de la République française. 
CE Fait à Paris, le 16 août 1955. 
load r 2.61% di ”, Juillet 1952 porta ménare D & ET ; ; . 
Vu la loi 63 du jui let 1 portant aménagements fiscaux, Le ministre de l'industrie et du commerce 
et nolammen n article “ Dr 


Vu l'arrêté du 11 juin 19354 relatif aux redevances instituées au 


profit de l'institut français du pétrole, des carburants et lubrifiants ; 
Vu l'article %6 de la loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 09-722 


du 27 mai 1%5), 


Art, er | redevances instituées par l'arrêté du 11 juin 1951 
au profit de l'institut français du pétrole, des rburants et fubri- 
fiants et incluses dans le prix des produils pétroliers sont fixées 
comme suil, à compiler du 1 novembre 19%%5 








— - — = — 
UNITÉ TAUX 
DÉSIGNATION DES PRODUITS ® de la 
de la 
redevance redevance 
| Francs. 
Carburant auto et produits assimilés (1)... 
Carburant aviation d'indice d'octane supérieur 
D'lussuntesdovasitonsetiobssoiièitiananssa 
Petrole latnpant et pruduils assimilés (2:......  Hectolitre 12 
White-spirit, gas oils, alcool et benzol entrant 
dans les fabrications du supercarburant et | 
d'autres carburants à base de ces produits. . 
DD hi: 0 ddl ii hs Tonne. 1.250 
PRODORS sssosnuonecsto nv tasse cooper ess Tonne. 254) 
Fuel oils, distillats paraffineux,...,............ Tonne. 2 
Huiles et graisses (toutes catégories), vase.ines. | Quintal. 18 
Paraftines, cires minérales...........s.s..sese Quintal. 18 
DURS OÙ PNR. es cvcototicovodiesedde ire Tonne. 9 











(4) Y compris l'essence entrant dans la composition du super- 
carburant où d'autres carburants obtenus par mélange. Essences spé- 
ciales À, B, G, M et aviation d'indice d'octane inférieur à 90, 

2) Y compris essences spéciales C, D, E, F et carburant pour 
turboréacteur, 





art. 2 Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 

art. 3 Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 
miques, le directeur de la coordination économique et des entre- 


prises nationales et le directeur des carburants sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris le 16 août 1955. = 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERNE MRESSE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 


te. de 
6 6 &— 





Budgets d'activités sociales des industries électriques et gazières 
pour l'exercice 1955. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre du tra- 
vail el de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 55-200 du 3 février. 1955 modifiant les disposi- 
tions du statut national du personnel des indusiries électriques et 
gazières relatives au régime spécial de sécurité sociale de ces indus- 
lries, et notamment l'article 11 de ce décret; 

Sur les proposilions du directeur du gaz et de l'électricité et du 
directeur général de la sécurité sociale, 


Arrêtent : 

Art. fer, — A titre transitoire, les budgets d'activités sociales des 
industries électriques et gazières pour l'exercice 1955 continueront 
d'être préparés, approuvés et exécutés dans les condilions observées 
avant la publication du décret ne 55-200 du 3 février 1955 susvisé; 


les comples de l'exercice seront arrèlés el approuvés dans les 
mêmes conditions. 





Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
GRONGES LE MÉNAFF, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOUBERT. 


à + 





Ecole nationale Supérieure des mines de Paris. 


Par arrêlé en date du 12 août 1955, a é!6 admis en quali's d'elôre 
titulaire français à l’école nationale supérieure des mines de Parr, 
M. Hautcœur (Jean-Louis), ancien élève de l'école polylechnique, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Modification du modèle S 2101 
de remboursement des cotisations précomptées. 





Par arrêté du 8 août 1955, le modèle de remboursement des coll. 
salions précomptées S. 2101 annexé à l'arrêté du 19 novembre 151 
a été remplacé par le modèle S. 2101 a. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 28 juillet 1955 
portant nominations dans l'ordre du Mérite maritime, 





Ce texte est publié au ne 18 du Bulletin officiel des décoraliont, 
médailles et récompenses paru “€ jour. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 22 juillet 1955 porlant promotion et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 





Ce texte est publié au n° 18 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 
6 & ©- 





Homologation d'appareils de radiologie et d'électricité médicale. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux rèsles 
concernant les technique: d'établissement et d'installation des app1 
reils de radiologie, d'actinologie et d'é'ectricité médicale à !1°4-8 
des collectivités publiques, des établissements à caractère san taire 
qui en relèvent, des formations dépendant des services de santé 
aux armées et des établissements sanitaires des territoires d'outre- 
mer; 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'Union techni/'" de 
l'électricité et après avis favorable de la commission 1167 4 
térielle de normalisation du matériel médico-chirurgicai el cle tro 
chirurgical, 


Arrête : 


Art. fer, — Il est procédé à l'homologation sous 5 
ci-après des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont le 


numéros 
s carac- 





Bande 
tète 
répo 
104 

Fil 

Fil 
Du 


Bande 
tête, 
loire. 

100 
Fil 
Fil 
Du 
——_—_—- 














3 Août 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 








«tiques techniques répondent aux condit.ons déterminées par l'ar- 









































t + {er de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 précité : 
__ 
= 
7 DÉSIGNATION 
COXSTRUCIEURS ccmmmiels UTILISATION 
G té dentifaire, SET 
"4 rue de la Roche-!| Idéal X 508 avec tube mr ras 
f id, à Vincen- Ub 224 ee. dentaire 
1 
Fiall:-sements Massiot, “ Sd à 3 F0 
} rue de Belfort Diagnodyne 4 B. R a à io d iognostlic 
rbe voie. 20/59. 
Eu «ments Sotèbe, TA LL 
Rennequin, à Dik 500. Radiodiagnostic 
| ; 21/5. 
e clectronique, id. 
FT boulevard de la Radaitherm. Appareil à haute fré 
Villette, à Paris. quence 2727/5959. 
$ parisienne 
d'exploitation des Eta- Ta + 
bisements Dufiot, Therma 12 radar. Appareil à haute fre 
1, rue Maurice quence 213/09. 
Maver, à Paris. 
) eecu ue, 
A du Progeès| Reega portable  |Electroencéphalo 
à Monutreuil-sous-Bois. type 8 P. graphe 24/59. 
E les et constructions 
électro - médicales, : 3 su Electroencéphalo 
&, rue de Flandre, à | Artois type PB 15 B.| paphe 255,55. 
} $ 
art 2 — A Ja demande du constructeur, l'homologalion accordée 
reil Diagnodvne 4 B sons le ne 270/55 remplace et annuie 
yation antérieurement accordée à cet appareil sous Je 
ne 59 »2 par arrêté du 3 décembre 1952. 
À Le direcieur de l'hygiène pulMique et des hôpitaux est 
€ le l'application du présent arrêté. 
h Paris, le 8 août 1955, 


Jour le ministre et par délégation: 
Le drecteur de cabinet, 
PIERRE THEIL. 





+0. 
Tarif interministériel des prestations Sanitaires. 


Le minisire de la santé publique et de ‘a population, 


Vu rrèté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interminis- 
ter ir le règlement de certaines preslations sanilaires, complété 
el modifié par l'arrêté du 27 octobre 1954; 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 fixant la composition et les condi- 
ous de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 




















de l'arrèlé susvisé ; 
Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- G Appareils spéciaux 
minsiéries des prestations sanitaires, complété et modifié par les - Pl ne 
textes suhséquents : ———_————— ———— ————— 
Vu l'arrêté ne 2N86 du 3 avril 1952 relatif au tarif interminis- 
re! pour le règlement de certaines preslations sanitaires : NUMÉRO 
Vu l'avis en date du 11 juillet 1953 de la commission susvisée, hi DÉSIGNATION PRIX 
é 
Arrête : ST nn 
Art er, — La modification suivante est apportée à la nomen- francs, 
Clature du titre HE (Acressoires et pansements), Chanitre 3 (Articles x Ù LL 
: pansements non stériles), du tarif interministériel des presta- 1° Appareils en bois allégé 
le sanilaires : 
1%0.65 M1 3! Jambe fémorale à flexion libre avec pied avec 
_—— ———— emboilage à dépression, dispositif dit à ven 
RE cossovobossschesscuces Scoresisotiseisue 54.197 
NOMENCLATURE PRIX 1930-66 MI 3 | Jambe fémora!e avec emboitage à dépression, 
a —— UT ES dispositif dit à ventouse ss dur ue 17.084 
tu M à Francs. 1430-67 MI 3/Pilon articulé avec étrier et quillon en 
€: duralumin avec emboîlage à dépression, 
g xle Pe— pour pansements des articulations, de la dispositif dit à ventouse... smitéiasesce}. DR 
‘le, du thorax, pansements ombilicaux et post-operaltoires a asia LÉ ; . he - 
Ipondant aux caractéristiques suivantes : __, n FE À ge - DUR S dr er : 
100 p. 100 d'allongement ; genou à frein stabilisateur Pirée C4 6.484 
Fil nylon en chaine : 
Fil de coton en trame: 
Duitage à l'étirage 12 x 12, 20 Appareils en duralumin. 
Lire : 13080 MI 217} } f } à fl lil ] | 
. ‘ . HN)! ] J ame Cinorare € exIon bre CuISSAr [a 
Bande extensible pour pansements des articulations, de la emboîture avec pied, ave pes 8 — ns À dé 
res thorax, pansements ombilicaux el posl-opéra- pression, dispostif dil à ventouse. .…......... dl °61 
“res répondant aux caractéristiques suivantes : 3 
100 p, 100 d'allongement ; 132-MI 3 | Appareil de prothèse du membre inférieur 
\ Î en duralumin avec embollure i essiot 
4 nylon où nylon et rhovylon en chaine ; a - “ nou el arti ulatior du pied d en mo 
Fil coton, nylon ou rhovylon en trame; déle spé jal 1 8e2 
Duitage à l'étirage 42 x 12. ES es LE 2 AP MEX, 0 ; 
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Art, 2, — Le titre V (Prothèse et orthopédie) chapitre 2 (Appareils 
surdité) du tarif interministériel des prestations sanitaires, tel qu'i 


résulle des arrêtés des 21 juin 1%91 et 48 novembre 1%54 Journal 
officiel des ‘M juin 191 et 24 novembre 1954), est modifié et complété 
comme suil: 


TITRE V 


ORTHOPÉÈME KT PRhOTUÈSE 








CHAPITRE 2? Appareils de surdité 
—— = ——— — — ——— —_— —_— | 
NUMÉFHO 
de la DÉSIGNATION PRIX 
nomenclature 
a _ _ > 
Francs 
Au lieu de: 
R: paralions 





4 Réparations des appareils. .......... | Sur devis après en- 
tente préalable, 

















Sans Avec 
Lire : Miaiti- main- 
L d'œuvre. |d'œuvre, 
Réparations è 
4 Cordon nos oonsossesss 480 : 
5 TUDE CPCMOMIERE,....-coomscconu se 1.410 » 
6 F'ARIOTMRAIGUT. . soso ce 1.800) 9 in 
7 Microphone ..... slave ise rit 400 2.70 
5 RE SA 3.000 3.1 
9 RE est et cc coté otenss 6. 6.950 
10 Potentiomètre ...... és doté té ed 060 1.0 
11 Interrupteur à $ positions........... 7) 1 070 
12 Supports de tubes (les 3)............ ax) 04 
13 Prise de sortie...... Meviobs dei. 9:0 415 
LE ENS TT PE NT PT D ET +00 275 
15 Boilier complet en métal. .......... RACE N DR | | 
16 Boîtier en matière plastique........ 1.544) 2.14 
17 Condensaleur ..... loto storsanes 200 319 
18 Contacts de pile (les 2}........,..... 154 44 
19 EE sms o né si ant 180 C5 
» Emtout moulé exécuté d'après em 
preinte existante ..... né sésess us 1.200 . 
21 Prise d'empreinte ... Æ- moe 6% » 
daim RSS 
Art. 3. — Compte tenu de l'agrément donné par le secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques aux prix proposés par le syndicat national 
de l'orthopédie française, les addilions suivantes sont apportées à 


la nomenclature du titre V (Prothèse et orthopédie) chapitre % 
(Objets de gros appareillage) — (Section A — Appareils neufs) du 


larif interministériel des prestations sanitaires : 


TITRE V 
CHAPITRE 5 Ubjeïs de gros appareillage. 


20 Membre inférieur 
































DE 274 
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nri, 4 


or, JE] die 


- Appareil 


rl ), — 


üoppareiias:e), 


wthopediet 
qu'ell 


sullent de ir és des 21 de 


lournal olliciwt de 








La rubrique ci-après est ajoulée au titre 


chapire » Ob,el de gros ippareillage _ 
neufs) du tarif interministériel des prestations 
| r'eik pont] parapiegiques di hémiple Jques », 
pareils, réal conformément à la prescription 
par addition di prix des éléments et des € 
jui figurent à la nmomcenc.ature 
Le d posilions prévues au chapitre ï ‘Obhielts de 


paragraphe E (Bas à varices) du titre 


du tarif interministériel 


! cembre 10% et 


les fer janvier et 24 novembre 1954), 


Hées comme un 


- Bas à varices, 


Prothèse et 
des prestations sanitaires, 
IS novembre 
sont modi- 
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\oût 1%; 





V (Prothèse et 
Seclion A 


sani- 


médicale, 
nsermbles 


petit 


telles 





L = — — 


V. 1 bis 


——— ——— 


M) Ce prix 
l'arrèté du 18 


NOMENCLATURE 


Réf. 1 Ras cuisse, la paire............... 

\rlicles constitués de flés à base de super 
polyamides devant jeur élasticité à un trai 
lement spécial, Hs doivent aiors posséder un 
iegré d'élirement d'au moins 6 p. 100 pour 
une force dévelop é: de 1800 kg el revenir 
ot ligaloirement à leur longueur iniliaie après 
lavase et séchage, Le métier ulilisé est du 
| y pe Cotton jauge irancaise 2% fin, Hs 
ont vendus par paie en tailles standard, ap 
propnriées aux poiniures habituelles, une diffé 
rencialion des modèles pour hommes et pour 
feinmes permettant une bonne adaplalion aux 
mesures de la jambe 





s constitués de fl'és à base de super 
polyam.des devant leur élasticité à un traite 
ment spécial, Hs doivent alors posséder un 
lezré d'élirement d'au moins 60 p. 100 pour 
une lorce déve opnée de 1800 kg et revenir 
blisatoirement à leur longueur initiale après 
lavage et séchage, Le métier utilisé est du 
lype « Cotlon » jauge française 2% fin. lis sont 
vendus à l'unité, en tailles standard, appro- 
priés aux pointures habituelles, une différen 
iation des modèles pour hommes et pour 
temmmes permettant une bonne adaptation aux 
mesures de la jambe.) 


Réf, F 
(Artici 





PRIX 


Francs 





1.25% 
(1) 








comprend la majoration de 1 p. 


novembre 1954. 


100 aulorisée par 





art. 6 
République 
Fait à Pa 


Le pré 
francaise, 
1955. 


ris, le 11 août 


Pour le ministre de la santé ee 4 et de Ja population 


et par délégation : 


Le che] du service central de la pharmacie, 


VAILLE. 


ent arrêté sera publié au Journal officiel de la 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Par arrôté du ministre de l'industrie et du commerre en date du 
2% juilet 1955, sont nommés à la radiodifflusion-télévision française, 
en application de la loi du 6 candidats désignés 
hénéfiviaires d'emplois réservés : 


Ci après, 
Caste! 


155; 


Mme Narboni (Marie), adjoint administratif à compter du fer juillet 


195%, indice 


La titularisation des intéressés dans le grade corresçondant sera 


(Gilbert!, 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





août 1947, les 


secrétaire à compter du 


130. 


prononcée à l'issue de l'année de stage réglementaire. 








—+ee- 





fer juillet 1955, indice 


AVIS ET COMMUNICATIONS 











_— 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à 1x mis: en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction %e lx documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8) 
a fait paraître dans la semaine du 15 août au 20 août 1955: è 


I — Notes et études documentaires. 
No 2057. — L'industrie francaise de Ja laine.......... Et." DE. 
No 2058. — Documents sur la siluation économique du Liba 100 } 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires » : six mois 


1.000 F; un an, 7.4 F. 


Il. — Chroniques étrangères. 
No 151, — Halie: M. Xehru à Rome, — La conférence de Genève, — 
Le MMAISICIS SOZNL........scscessee M abiditeed bn F, 
Abonnement! à chacune des six « Chroniques étrangères »: six 


23 F; un an, #0 F. 


Ill. — Articies et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) 
No 055 — 1 Problèmes d'actualité. — La réduction d=s for A] 
urimées sovié iques. 
2 Faits et opinions Oïient-Occident: L'anniversaire de 
la révoiulon égyplienne., — La situation in D 
RL A cé man D es Lac: | 8 F 


d'actuahté 
et le voyage di! chancelier Adenauer à Moscou. 

2. Teries du jour. — Note d1 gouvernement de 
la république fédérae al'emande au gouver 
nement de VU R. s. S, (12 août 1955). 

3. Fails et opinions. — Le pacte balkanique. — 
L'agricuiture tchécoslovaque en 

« Articles el documen:s »: six mois, 2.790 F, un an, 


No QE !. Problèmes 


Abonnement aux 
2.000 F, 
IV. — Problèmes” économiques. 
{Sélection de presse francaise et étrangère.) 

No 3% du 16 août 19553 présente, nolamment: Le marché mondnl 
du vin. — La lutte contre les tendances inflalionnistes, — Les 
subventions économiques en France, en Grande-Bretagne, en 
Allemagne el en Jtalie. 

OO CS CE RORES DORE EE PRET PET . NP 

Abonnement aux «Problèmes économiques »: six mois: 1.000 F; 

un an, 1.800 F, 


vi Cahiers français d'information. 
No 282 du 13 août 1955 publie, notamment: Les centres dramatiques 


français. — L'importance des études sur la consommation dans 
l'économie française, — Sept années de la Bibliothèque nalio- 
nale (1943-1951). 
Lé numérO.....ss...sse Scollacs sofa ñ tal sans édinsansesvs nn 5 PF. 
Abonnement aux « Cahiers français d’information »: six mois, 500 F; 


un an, 900 F 
VI. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer 
et le secrétariat d'Elat aux relations avec les Etats assork 


\ 
1& } 


No 17 de juillet 1955 publie, notamment: Pointe-Noire, par le goue 
verneur Chambon. — L'enfance déiinquante outre-mer, — 12 
stage de la radiodiffusion de la France d'outre-mer. 

Lo RUMRRS...,...ssrancenenausénériaies ÉD ln Éddontaieere 150 F. 

Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer»: un an, 1.500 F. 

VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 

Ne %1 du 20 août 1955 publie, en variétés statistiques: | 
L'industrie de la construction électrique: 1. Emploi. — 11. Pr 
duetion. — HI. Commerce, — IV. Commerce exlérieur. — 
V. Salaires et sécurité sociale. — VI. Finances. : 

Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu 44 

numéro. 
un à8, 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un 
F. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 45 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-98). 

—6-6e & — 
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93 Août 1955 Joi 
- ts OURN LICE 
RNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANC 
sinils impipmats ft UE FRANCAISE 
ère des finances et des affaires é ES : 8463 
L économiques. qualité et l'adresse du ndidat , — 4 
— ee ouverte dre 11 d: si { 
Avis relatif re! _ que par In commiss ue d ladite enveloppe ne devant être ; 
æ EE de la trente-deuxième t la thé … se n remelire à la comm wA me n. Les candidats qui dési- 
a loterie nationale 1955 ranche d'oémi: qu'ils auront à soutenir et sion d'eximen pour le choix de 
à | jon à concourir. il ut mention dans leur demande 
14 ve de la trente-deuxit DE RAS, Den 
Les ù À ite-deuxième tranche à à notification de ou mu 1 à! \ r recevront L 
eur mercredi 24 août 1955, à vingt +. loterie nationale 1953 iwen sur le le celle admission et la di ét. temps 1a 
du pus. , UE ‘eures trente, el 4 = Ï sujet de 11 e i ne , Ulis si 1 
, l présence \ date des re : = i l t hu tvtxa- 
+0 du délai 1 ssaire es, qui sera Mxee uilérieuren 
), portée Hdi ä vilet : + canakdals p " : L- “i ed 
Mini èr + vront alement DEN à 1 connai OUT se, sera 
stère de la défense nationale et des forces a d | ct > on ". v— e moment ve 4 e « dt . qui rece- 
_ 3.4 rmees : dit l A L pour se nt ndi 
=" AL re 
Avis de concours pour le 
v recrutement de de : = I\ ( } 
. 2 u 20e à Le Hi 1? ( 
de 1 classe des fabrications d’ x ingénieurs militaires {1 lé nomination 
armi les offici , armement (ran i Les lat | 
P iers d'active et de réserve g de capitaine) dés te : { r la liste d'artit : 
$ \ : à A 2 . + l à contours des iluge, « rûs 1 \ 
(A nn des arrûlés à tiot Ur irs, Sont nommées hs | ‘ ‘ emen 
re 19521, modifi du 13 septembre 1932 [Journal cations d'armement de {7 classe aux tours qui leu aires des Hs 
L’ itié le 9 avril 1935! urnu of[u iel di s on<erve! : hd “ aux tours qui le : É 14aDT)e 
FRRL du 1% juille 01 [Journal ï u l'ancienneté . | hrs eront reservé 
ÿ juillet 1%55 [Journal 0{ 5 , officiel du 14 avril j:s sont titulaires pate acquise dans Île de m'iit crves, 
de: officiel du ? août 1955 ) i 1 . » l m.litaire dont 
F. iso 
4 — Condilions gé , 
< J0ne U : " 
£ vérales d'admmissim à concourir Ministère des travaux pubiics des t 
Officiers d’ * = dus ri 
ler À srade 4 iciers d'active. sports et du tourisme. 
e de la NS e un grade correspondant TARIFS DE 
y us » Inmoiltle S . pondant on 
d'ullicier de £ ué des listes d'i ni 
d'oificier de grade carrespondant SEE SUR LES CHEMINS DE Big 
f : Ma * : ins trente ans au {er janvier r 11h Lt 1994; R D'INTERET CENERAL 
{ re À à ‘ x « cs Th) 
1 une des condilions suivante L 
& a ilulaire du dintû £ tes 4e Pr 
de dip'ône maidtont ropositi . 
e ç es €ci-apres : piôme d'ingéneur de l'une des écoles Pure à The hard erere es 
;F Eole 1vtechnique ; tt - 10mologation ministérielle. 
} trule D mois 
: bg s arts et manufactures; La Sociëlé 7 le d 
Ù nale supérieñre des télé - , A dogs: pe ct pra nil le fer f 
J male des Cotmnunicalions; auires admainisit TS « ins de fer français, d’'atcor van 
tionale u] un e chaussées: | de \ l'adn nistrat n de chemins de ler int nn + | avec 108 
superieure des 7 : | . ion supéricure de s ! ù , à fait p 
ï tionale LEA ‘ mines de Paris: le le sep'emt Î uni n da * Li part 
tionale st Lg cgche : aris : ep'embre 2: ! a ; n de nr ! io 
Ecole ee + gere _ L \ mines de Saint-Ftienne: pelile ie 2 &+ , un tarif international pour - ‘ n nr ur, 
, ’ » - . ure e a itatt rie : _ , . ô ’ « arcs à artont © ! dnsport a 
id pi ’ Nancy ; métallurgie et de l'industrie des la France sur L'Allerma ne - À pa cr, par wagon complet de 
- nationale supérieure de l'aér =, S Ce tarif est déposé dans les as Re jé ra , 
in, hal:ona:e supérieure Ër PR: prendre connaissance si intéressées où !e ] peut en 
| ionale sunér + 1 gCnIe Marine, . nt EE 
| CD lee | l'armement: (l l 
HOT igénieurs d'à . À —— ” 0 aout 19 
"Eco ; irs d'arts et méliers (régime des quatre sr ere FEU 
de nérie , * $s quatre . 
, Gait ipérieure d'électricité ; ] — Soclé naliunale des chemins de 1 
| Atra , ; ogaltiot ap ar € 7 - ns de fer français 1 
Les > vo > d'un doctorat ès sciences ; disp itio re . re > à propos je limit I | — Lee 
l 1 avec succès : + 1 [ES ns du sions à 14 | d ile a 
, does d'ingénieurs par e - ré cours organisés dans les différentes berque, e Haire \i! mn 3 (8 1) du lrif ne 20, à 1x Lai ] _ 
nF que el technique r i enseignement militaire supérieur rentes , Marseille jules yares), , cures de Dun- 
di: : ; ur scienti- 
+ | ] Officiers de réserve titi (Paris, le 18 août 19 
0) 1 er le crade d s ’ —— —_——— . 
“ . CEE e Capita : TT 
LE moins hut ans Pie ou un grade correspondant ot La éockété natloaale 
où grade correspondant ancienneté dans le grade >, le i ou l'admiuist: ate des chemins de ‘er fra 
b) Etre âgé d'au . l É ” ter janvier 4935; E jeutenant le ! ni rs suhérieure de son intent : inca:s à fait part & 
Le -# i oins trente : : dd septembre 1% ; on de mræéillre ei , 
ue { t € . Ce als t £ line u ne . un trorsienne sul en v L 
l , Pa R.7 “ t d'au plus quarante ans au pour le transport de certain | — iwnlément au tarif intert eu 2 
e titulaire du dip'ôme d’ingén: gique. es marchandises Rs De 
1110 n lessus © He d'ingénieur de l'une des écoles € su’ « entre i'liaie el ia Bel- 
d) Présenter |” 1 d'un dorlorat ès scienve des écoies cru- e sup;loment est déposé dans } 
{ ù : « : n: ' . Le 4 in °£ vare à. 
3 F. vie dd ee physique nécessaire pour exerce peul, sur sa demande, en prendre co gares intéressées où le public 
d'armement et Fo. CE d'ingénieurs militaire ogg | un «er » CoONNaissance, 
) F: SE t être reconnu soit inde * s des fabrivatior , : . 
culeuse, cancéreuse indemne de toute 4 (Paris, le 16 Jun 
0 nés oute aflec be , ) coût 25: 
étoutisement g'iéri Le ge ou de poliomyélite ou pe tuber- 1 »».) 
de l'auterité qui détient te par un médecin militaire à èpre, soit La Sociélé nativnale 
it le dossier de l'oftic : re à là diligence che A lionale des chemins de 
l'officier de 5 vemin de fer éd ns de fer franc , 
de réserve). rie 1 fer fédérul allemand ) soum J TE d'accord avec le 
IL — Nat > inc proposiiton tend t x UNS à homo:ovatiot à 
| Natu 4 | « à mettre e: ion imninisté- 
[ in RE re des épreuves du concours ° —. let 1%35, un tarif it ernatione h vigueur à parür du 4e sep 
£ou érations du conce , complet, de fr Le | pour le transuoi - « 
Le d'exum y 1 concours sont assurées par une com magne , ni _— € re où à poiré, expéJi - A m i il, par wagon 
£ Concours Com ? COMMISSION Ce tarif Re, pri icrae g à a Fran ir l'A:le- 
auxauelle porte une , font arif est déposé dans 
Ar Xjuelles sont attribué épreuve écrile et deux épreuve sur sa demaude, €: Jens” les gares intéressées | 
: euve ns” de és les coefficients N 4: | ives orales, Imauue, €il j rendre cor $s ou 4€ put lic peut 
flque . écrite consistera dans _ s resper tifs 2 1 et 1 , \ ROC , TR 
ie ou iechnique faisar t le ans l'analyse d'une question scienti 
(durée: six he 1 l'objet d un dossie : ; 5e ienti- ee (Paris, le 19 avr or 
D wures), à choisir parmi r remis au candidat A - 2 “ eh 
+ «SP fi Ù int aux diverses c om un rerlain nombre de questions 1 Coriété _ 
qu intéressant le service des fabrications d re pla mologation 1 inistérieils la proposition de met 
23 épreuves © e abrications d'armement ” à ministérieile Tu p ! eut re oi phmece V1 
s orales, subie Le tir du ! , proposition de mettre à 10e 
x s pa °c re septembre 1955 * eltre en visue à pé 
". Une soutenance de Le les candidats, comprendront pour k ones | - — uwe nouvelle édition du À es, à A 
DSé nié ° < se un sujet intéresse: , lus de sport, à petlle viles le \ PoNvRs 
cs co: Par le candidat et agréé np: sujet intéressant l'armement plus de fie d'a l) et de sn ins, vins vinés (vins titré 
9 S; gréé par la commis<i . wi. l'Allemagne ie jus de 1ruits exportés d — 
/ %Une inte i ion ch irgée du nagne. ] de !a 1 sue 
A y interrogation eur a , Cette no Ma ad! è 
iu &énieur militaire de: eur les connaissances nouveile édition rempiac( “dit 
résistan pr des fabrications Dm qe ver rates de l'in- validité expire le 31 août 1 \pia l'édilion du ter mars 1955 dont la 
ne des triany ’ pi ment (mécanm nt Le [ est re 
1n, s matériaux, métallurgie, dessin ind + trie D PTS, pren Lg LE DEpone CR0S 208. GRESE PR! | 
- 1 ustriel). rendre connaissany e LIMEFESSCE 1 hlic { 
{ pue peut en 
a. dois | 
Dite limite des i «scriplion au COnCOUTs. (l'aris, le 19 août 1%55.) 
L Les va >» des inscriptions : ? oc ne vx 
pu“ als candidats doivent oe : 2 octobre 1955. 
rave à leur chef de = dans ce délai, s'ils sont officiers La Société nationaie des chemins 4 
pé- par : té qui détient leurs vrps, S'ils sont officiers de rése LU: mologation ministérielle la propo À ogg - mis à l’hos 
A * rs pièces matricules, un dossier c notit é partir du fe sepleml ent LT céucuhe mettre en ueur à 
vent lo Une , = constitué mal C. 1 5 © > une nouvelle édil ! “hy 
LL: demand . . & À. 1 LE EP TE | ilon du tarif mierne 
ron, % ] e sur papier li! LS rame. des com! Ai pour le transport 4 
3 Une fiche d'état À 0 libre de participation au concours; sur la F. Lee < crop danse de la Belg Là go ni N + 
kb! né copie des titres ou di ; Ce tar me D | wigique el des Pays-Uas 
Æ sujet de t s ou iplômes ouvrant l'accès nt . est déposé dans le , : 
est remis hèse intéressa ? accès au concour sur <a der 1 10 AE. intére les 
} ise sous env ant ] armement <r0 ol l « riü ide, en prendre es ‘ où Je 1h} eut 
nveloppe cacheté | groposé; celle pièc : ré CoNNülssanre tt 
ée portant lisiblement le nom, là 
’ P …_ (Parts, le 17 août 1955.) 
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La Société naltiona'e des chemins de fer français à soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modiler et à 
sompléter comme suil, à partir du 1r octobre 1%55, les di positions 
du tarif n° 3: 


+. HALLE LIL CLARA Du nr TL 1 























Cuarrrne 3 So nationale des chemins de fer français. 
ÿ XVII. — o PTE TEST 
—————————— _ _ _ 
IONNICE MINIMUM Z 
aunuel — © 
à r'airer par : te 
GARES Pe : TAUX DE LA RÉDECTIOX | 3 £ 3 
_ — Pr 8 
chrcua nn” “4 
desl nataires le des appli quée ZA 
membres -e 
groupement du = © 
Lroupement 
Lonu cs lonnes | l. 100. 
Arras, Béthune 
Lens et fé 
nin-Lictard.. 16.000 5) 5 p. 100 pour la frac 
Lion de iounnase comm 
pe entire 0 tu et 
2.000 lonmnes ; 15 p.100 
pour le tonnage en 
excédent de 1:44 
DIS. sssicsscéèsss 5 
. . +. . . . 
Boulogne ..... 1.500 300 » p. 100 pour la frac 
Lion de tonnage Com 
prise enire 1000 «el 
Lt lonnes; 13 pp. 100 
pour le tonnage en 
cxcédent de 1.4 
I TE 5 
Dunkerque ... 2 40 200 > p. 100 pour la frac 
lion de tonnage Com 
prise entre 1:40 ce! 
2.40 Lomnes ; 15 p. 100 
pour le tonnage en 
excédent de 2% 
RS id 5 
. - L1 . . . . . . . . . LA L2 L . . . 








(l'aris, le 18 août 1955.) 
———_—_— —————————_—_— nn 


La Société nationale des chémins de fer francais a soumis à l'homo- 
logation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, à partir 
du te septembre 1%, un tarif international pour le transport, à 
pelile vitesse, de traverses en bois pour voies ferrées, de la France 
sur l'Allemagne, 

Ce tarif est déposé dans :es gares intéressées où le public peut en 
prendre connaissance, 





(l'aris, le 19 août 1955.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
L'homologalion ministérielle la proposition d'apporler, à partir du 
de vwctobre 1%, les moditicalions suivantes au larif n° 5: 

fo Suppression des dispositions du chapitre 7 ($ 1, B) prévoyant 
l'application des œrix du barème 167 aux transports de belleraves 
our sucreries et dislilleries en provenance de gares siluées sur 
la liune de Saint-Omeren-Chaussée (inclus) à Saleux (exclu) via 
Abancourt, à destination de Corbehem ; 

2° Aménagement des dispositions du chapitre 12 ($ I): 


Cuavrme 12, — Région Nord et Ouest, 


. L040 000 CMOS RUE DOS . v'e Le FN ve .__._. 


$ II. — Betteraves pour sucreries et distilleries (190) par wagons 
chargés à leur capacité complète sous condilion. . . . . . . . . . . 
des gares siluées sur les lignes de: 

Saint-Vaast-d'Equiqueville (inclus) à Fougières-Fressenneville (in- 
clus) ; 

Feugières-Broquiers (inclus) au Tréport (inelus); 

Saint-Omer-en-Lhaussée (inclus) à Saleux (exclu) via Abancourt 
et de la gare de Maisnières-en-\ imeu, 
à destination d'inchevillé, ., . .. ss... 

Lorsqu'un même cestinalaire. .,............ 6e. se 
une réduction de 40 p 100 pour le tonnage kilométrique en exré 
dent de 1.200000 lonnes-kilomètres, sans que la réduclion appli- 
quée puisse être supérieure à 20 p. 100. 

(laris, le 18 août 1%5). 
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2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1- b 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de de 
français. e ler 


Conformément à l'article 1% (1e, b) de son cahier des charves ! 
Société nalionale des chemins de fer français informe le pub ba L., 
sauf avis contraire, la tarification ci-dessous prise dans le cadre 4e 
la tarification à minimum et à maximum au chapitre 3 (4 XII) 
du tarif n° 11 sera appliquée à partir du 7 seplembre 145 pour s. 
p‘riode qui, sauf prorogalion, prendra fin un an après la date de 
mise en vigueur. 


Ciment (208) en vrac. 











x —— |} 

RELATIONS CONDITION PRIX 
—— mess de Par lonne 
de 4 lonnaga à appliquer 





— 





——— 


Leaucaire... | Annecy, Saint-Just-Saint-Rambert re lonnes.|Barème 79 








Ces dxposilions sont applicables concurremment avec celles du 
Chapitre 3 ($ XIV) du tarif m° 11, 
(Paris, le 2 août 1%5) 





Conformément à l'article 14% (lo, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer francais informe le public que 
sauf avis contraire, la tarifcation ci-dessous prise dans le cadre des 
barèmes minimum et pmaximum du chapitre 3 ($ XINM) du tarif 
ne {1 sera appliquée à partir du 7 septembre 1%55 pour une période 
qui, sauf prorogalion, prendra fin un an après la dale de mise en 
vigueur. 


Ciment en sacs (208). 
RE — 
RELATION 





CONDITION PRIX 











de par lonne 

ds à longe. à appliquer 

Beaucaire... | Couron-au-Montd'Or ............ 20 lonnes.!Barème 71 
| 





Ces dispositions sont a concurremment avec celles du 
chapitre (8 XIV) du tarif n° #1). 
(Paris, le 2 aoûl 15) 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
tuinistérielle, La date du Journal offiriel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposilius 


A. — Momotogations. 


19 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1935 tendant à la modification des 
disposilions spéciales prévues au tarif n° 3, chapitre 3% (8 XVI) 
en faveur des transporls en régime accéléré de fruits el legu 
mes non dénommés, châtaignes, marrons et pommes de terre, 
à destination de Tours, Fondettes-Saint-Cyr et Cing-Murs. (Jour- 
nal officiel du 2 août 1955.) 


19 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1%5 tendant à la eréation, au tarif 
ne 2%, d'un chapitre 2 portant tarification par 10 tonnes et 
45 tonnes en faveur du lichen carraghéen broyé ou pulvenisé 
et des plantes marines broyées. (Journal officiel du 2 août 1.) 


19 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 juillet 1%5 tendant à la création, au chapitre 
($ XVIH) du tarif n° 3, de dispositions spéciales pour le lrans- 
port des châtaignes et marrons, des fruits non dénomnes, des 
légumes non dénommés et des pommes de terre transpores êl 
régime accéléré à destination de Troyes. (Journal officiel du 
26 juillet 19%55.) 


19 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 2% juillet 14%5 tendant à la créalion, au anif 
ne 3%, chapitre 3% ($ XVIM) de dispositions spéciales, pour 16 
transport en régime accéléré des fruits non dénormmes, des 
légumes non dénommés, des châtaignes et marrons el pornmes 
de terre à destination de Poitiers. (Jowrnal officiel du 2 août ln.) 


des chemins de fer français. — 
au chapitre 3 


le transport 
châtaignes 
pornmes de 


19 août 1955 — Société 
Proposilion du 21 juillet 1955 tendant à Ja création, 


(8 XVIII) du tarif n° 3, de dispositions spéciales pour | 
en régime accéléré des fruits non dénommés, des 
et marrons, des légumes non dénommés et des mes 7 
terre à destination de Quimper, (Journal officiel du à } 
let 1%5.) 
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49 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 juillet 1955 tendant au rélablissement de la 
iiberté d'affranchissement dans les trafies entre la France, d'une 
part, la Hongrie et la Roumame, d'autre part, el à la suppres- 

n. dans les règlements provisoires pour le transport des mar- 

( dises entre la France et ces pays, de la disposition complé- 

mentaire spéciale prévue à l'article 17 de la convention inter 

nationale concernant le transport des marchandises gar chemin 

de fer (C. LL M.). (Journal officiel du 2 août 1955.) 


gg août 102. — Société nationale des chemins de ler français, — 
vroposilion du 21 juillet 1955 tendant à inserire au tableau 11 
4 du tarif ne 116, chapitre 2, la reiation Muilhouse-ville à 


ise-Nord (el vice-versa), (Journal vfjiciel du 26 juillet 





Q août 150. — Société nationale des chemins de fer français et 
Compagnie générale des voies ferrées d'intérêt local. — flrpo- 
gi'iui du 24 juiilet 1%55 tendant: 

wo À aménager les disposilions du charitre 7 (8 IN) du tarif 
ne à relatives aux transporls de betteraves pour sucreries et 
leries » eflleclucs de certaines gares designées à Hüra 





queti 
{wi nh m 
0 A créer au chapitre 51 ‘8 VI D) dudit tarif de nouvelles 
dispos tions prévoyant la participation de la ligue de Dercy-Mw 
tiers à Versigny au chapitre 7 (paragraphe Hi); 
Je A modifier corréialivement le re:ueil T. A. 
du 2 juillet 1955.) 


(Journal ofJicief 


% août 1555. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propusilion du 21 juiliet 1%59 tendant à créer au chapitre Er, 
paragraphe 4, du tarif n° 14, une larification par wagon chargé 
de 15 lunnes, appiicable aux charpentles en acier. (Juurnal o/|i- 
ciel du 26 juiilet 1955.) 

lHomo'ogation ri] cordée à litre provisoire, cous la réserve que 
la durce d'application des disposilions en cause sera limilce 
à ul dll, 


% août 1955, — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du .214 juillet 1%55 tendant à modilier l'indice de 
laxation des gares de j'Ardoise, Bergerac, Saint-Jean-de-la-Ruelle 
(garage) figurant à la nomenclalure des établissements &$, N. 
C. F., des localilés desservies, des établissements des chemins 
de fer secondaires. (Journal officiel des % juillet et ? août 1%.) 

llumologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à parbr du fer août 19% donnée par decision 
du juliet 1250. 


© août 19255. — Société natienale des chemins de fer français. — 


Proposition du 22 juillet 1955 tendant à ajouter dans le règlement 


provisoire pour le transport des marchandises entre la France 
el les Pays-Bas un ilintraire d'acheminement en transit par ja 
Sarre et l'Allemagne, Le titre du règlement sera complété par 


l'indicalion des voies d'acheminement suivantes: 

En transit par la Belgique: 

En transit par le Luxembourg et la Belgique; 

En transit par la Sarre et l'Allemagne ; 

En transit par | Allemagne. 

En outre, les chemins de fer de la Sarre seront ajoulés dans 
a lise des admini<'ralions participantes, (Journal ofJiciel des 
2% juillet et 2 août 1955.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigneur à partir du fer août 1955 donnée par décision 
du 29 juillet 1955. 


? 


B — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attention la décision définitive à intervenir (veto). 


4? anit 1955, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 juiliet 1955 tendant à créer, au chapitre 34 du 
lanf n° 7, un nouveau paragraphe comportant des disposilions 
äpplirables à la houilie expédiée d'un pays membre de la cos 
Munaulé européenne du charbon et de l'acier à destinalion d'uts 
Usine à gaz située dans l'un des départements des alpes-Mars- 
times, des Bouches-du-Rhône ou du Var. (Journal ofJiciel du 
à juillet 1955.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


& août 15. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer francais et la Sociélé les grandes épiceries 
lines de France, organisation C. O. D, E. C., 13, boulevard Bour 
don, à Paris, pour le transport de marchandises de toutes natu- 
nt présenté le 15 juillet 1955. (Journal ofJiciel du 19 juillet 
04.) 





D. — Approbation d'un avenant à une convention tarifaire. 


43 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant à la convention tarifaire conclue entre la 
Sxiélé nationale des chemins de fer français et la Société Vil- 
Morin-Andrieux, 4, quai de la Mézisserie, à Paris, en vue d'amé 
hager les dispositions prévues par celle convention et de les 
tiendre aux envois d'outillage, d'instruments agricoles et horti- 
toles, sacs vides et ohjets de publicité, présentée le 3 août 195. 
Wournal officiel du 17 août 1955.) 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de la Sarthe, au Mans. 


—————— 
Un concours sur épreuves pour le re 
leconuimat de hôpital psrel rique « 
cet élabiisserm les 27 et » re 1 
Peuvent f e e de \andidatr | 
de naäallon | e, tn l du Da 
secondaire, du brevet ipurit , u un 
active de terre, de mer où d ur, du 
ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
ces dipomces, Inais complant au mobs 
en qualité de se‘rélaire d'administration 
dans un établissement public d'hospilali 
Les candidats devront avoir eu vinzt et 


ans au plus au f*# 
recule d'un temps 
et muilaires ouvrant 
plicalion des diSp 
lei 1959. 


sions A 


des oroil 


Les dossiers de candidature 


Dre 1%55, Sous pi 
chiatrique de la San 
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hnira tous renseignements sut 
du concours et la « 
feront la demande 
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“rt «4 
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at de 1 
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« deux sexes 
enseignement 


d'officrer de l'armée 


erlilieat de capacilé en droit 
nis ne 


possédant pas 


de services effectifs 
hospitalière où de commis 
le soins ou de cure, 


un ans au moins €l trente 
le liumile d'âge sera 
i'es anlterieurs CINNS 
ins PI ‘jui e de l'ap- 


janvier 1953. Toutefois, €c 


égal à la durée des ser 
fe le 


à la retraite s« 
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Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire 
Le Préjet, Directeur des Journaux ofliciels, 
Jeux l'our MARTIN 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites Cours extrtmes 
cours ral iquée oiée à la Bourse 
Desi Parité . 

Paye jS ds par la Danque du 

Bourse de France 22 août 1958. 
91095 | Étate-Unie .... [1 $USA 350 . .«4 0 ee s 10 ... = 
255 0% Canada ....... 1 $ Can .… esse ve 55 13 ce © 
464 20 | Côle Ese Somalie ! 100 E Djib 104 0727 . es. es . = 
8322 W | Allemagne occrd 100 D Mk | SEM a271 196 3929 sat 
"00 05 | Pelgique .:::.. 100 F b 700 604 75 705 75 00 20 700 4 
L620 50 Danemark tu : d AW; 22 029 25 6105 25 DOM ,. ...: »e 
052 6 | Gde Bretagne .. {liv 1 940 05265 987 5 9325 974 

6 20 [Norvège ….... 100 c « 1906 1863 50 4997 1505 D: 04 
00 .. Pays-Bas ...... 100 n 210 2 0111 C0 0270 0! 5°07 50 460 M 
013 50 Suède ....s.0.s 100 ce « 6705 625 16:15 616 50 0181 .. 918254 
6:07 .. Suisse ...,..0. 100 ! s SOU 94 7014 “064 6:07 6765 M 
8004 .. aubriche °°° 100 seb 1150 13 10 Où du 25 “007 0) °006 .. 
1356 25 | Égyple ........ 1 liv ée 100, 04 7 1013 fi 25 _ 
os Italie ....00000 100 lire 56 00° 55 56 41 wv7 - 
9782 Mexique se... 100 pes | 2200 110... vent a 
1209 .. | Portugal ...... 100 e-c 1217 49 1208 25 1226 50 | 120* 25 _ 
405 0 Tchécoœælos aquie 100 kes 01 11 a24 50 60 1207 0 pan 
117 Yougælarie 100 din 116 606 115 70 117 60 11: 25 ae" 
Zone C F. A......orsoosu cocon dsosésssseccese 100 F C F A . 1 
Zone C EF P soso cos sagnsdsvcocosseéss esosvse . (IC Fr PP... m8 
Élats nscociés du Cambodge, du Laos et du Viel Nam., 100 piaslres. .,..., « 1000 
Eee, 
(4: Cours de référence fini par l'avie n° 424 de l'office dœ changes 
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Compte chèque postal 1014.00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


Forges et Ateliers de Constructions Electriques de Jeumont 
SO4 ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.170.285. 500 F 
SIÈCE SOC », PLACE DE Rio-pr-Jaxemmo, PARIS (8e) 


KR. C.: Seine 51-B 10244. 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1%, 


LISTE NUMERIQUE 


{> Des 320 oligations sorties au cinquième tirage du 8 août 1955 

et remboursables à 10000 F à partir du 15 sepiembie 1955 (la 

n t de La faculté qui Ini à élé réservée lors de 

l'émissiot a racheté en Bourse 1% obligations formant Île 

com ! t de l'annuilé prévue au tableau d'amortissement 
pour le 15 septembre 1955 


2° Des obl'sations surties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursces. 


























e —_—— —— 
ANNÉES ANNFES 
NUMFHOS le rembour NUMPFROS de reimbour- 
sement sement 
pu _— | nr (e ms 
3.119 à 3.972 1955 19.906 1951 
21.19? À 117 1250 19,511 » 
19.10% à 10.106 1551 10.321 à 19,926 » 
1.21 = 19, mx . 
1% L à 19 1 » " . cie 
10.281 à 10.283 = 20. 480 et 20. #81 13 
19 «9 29.4 ” 
14 \ 1 i ,» 20.029 à 20.651 ” 
Titres nominatits amortis au tirage du 8 août 1965. 
Nos 7, 119et193,120 compris au cerlifirat n° 69. 
os % 101 à 3.200 comuris an cerliflat me 51, 
Nos 3.908 à 3.22 compris au certificat me 21. 
LA DESVROISE 
Socièté anonyme des ciments Portland. 
AU CAPITAL DK 220) OO pE FRAXCS 
Sicr soc: 14, micios Sunt-Bentix, SAINT-OMER (Pas-bE-CALUS) 
R. C.: Saint-Omer me 2122, 


Obl:sotions î t:1 00 10% de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1» Des obligations amoriies su tirage du 22 juillet 1955 et remkour- 
sabies à 5.001 F à partir du 17 septembre 1255; 
2 Des oùlgalions amorties aux tirages anlérieurs, parmi lesquelles 
remboursement. 














figurent des titres non encore présentés au 
ANNÉE | ANNÉE | ANNÉE 
NUMEROS ‘ +4 | NUMEROS we à. | NUMÉROS ps 24 
| sement || sement | sement. 
— Î | = ————  — — | — - — 
2% à 203 53 | 008 à 734 55 | 1.254 à 925% 51 
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DEPARTEMENT DE LA MOSELLE 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0 0 1254-1955 département de la Moselle (tranche D) 
de 250 mitlions de francs nominal représenté par 25.000 obligations 
de 10.000 F nominal, numérotées de 1 à 25.000, amortissables en 
15 ans à partir du ?°7 septembre 1959. 











— 
NIMÉRKOS NOMI] 
d'ordre DATES DES REMLOLRSEMEXTS de ! 

des tirages à an 
1 ler septembre 1960...................... 1.10 

> — Ml orsoososendsoes dése e 1.2 

3 — ESA PP 1.” 
n — rondes ssssvcrdsietobe 1.256 
5 — LL I soon esse ses cesse A | 
0 _— ER dos rrotoitthoetèssire 1.1: 
7 _— TPS UT TOR 1.59 
8 — SEA SA Lu 
9 — so ss soecscsotiosssds ue 1.:11 
tu - nu ET PIN TT TE ET LU UT DUR 1.743 
fl — SSSR PRE 1.53 
12 — SAP TOR ER 1 3 
} — M écnttocoosétintess: ce 2.064 
1: — sn initié ete nerve 2.159 
15 — BR es co rirtete. 2.202 
pe PEER PNR cessé e cs couse 25.000 








Les obligations de la tranche D de cet emprunt seront entiè: 
assimilées aux obligations des tranches À, B et C de 2% m 
de francs chacune, émises en 1955, dont le tableau d'amorti-« 

a été publié au Journal officiel du 6 octobre 195% el du 20 few 
195. 

En conséquence, et conformément à la faculté que le départem 
de la Moselle s élait réservée, les opéralions d'amortissement 
unifiées pour les quatre tranches A, B, C et D. 

L'amortissement sera réalisé en 15 ans, à partir du fer septembre 
159, uniquement par voie de tirage au sort. Les obligations amorles 
seront rembowrsées à 105 @/0 de leur valeur nominale. 

En outre, le département se réserve le droit de hâler l'amor! 
ment de ces oligalions en procédant, à toute époque, à des? 3 
en Bourse. Les obligations ainsi ameorties par anticipation servnit, 
sans distinction, imputées sur le tirage au sort le plus éloizi 

Les tirages valabies pour les quatre tranches À, B, C et D sel 
lueront de la manière suivante : 

Un numéro sera tiré au sort et les ebligalions à amortir 
appelées au remboursement à partir de ce numéro selon 
nalurelle des nombres, comple tenu des obligations amor 
rachetées antérieurement el jusqu'à concurrence du nombre pr 
d'obligations à rembourser. Pour l'application de ces dispositot 
numéro un sera considéré comme succédant au dernier hum 

Le numéro qui sera tiré au sort s'appliquera uniiormeiment «4 
cune des quatre tranches À, B, C et D. 

Cependant les obligataires pourront à leur gré oblenir le rein! 
sement de leurs titres à 102 0/0 de la valeur nominale à Fexprai 
de la cinquième année de l'emprunt, soit le 1? seplembr pu, 
celle faculté étant subordonnée au dépôt des obligations «qui 
mois à l'avance, soit au plus tard le °° mai 1959, dans ucs 
caisses chargées du service financier de l'emprunt. Br 

Les obligataires perdront, dans ce cas, le droit au coupon d 1" 


échéant le 1° seplembre 1%9. Par contre une prime de 10% F 71 
versée avec le coupon n° à aux porleurs qui ne demanderont Pt? 
remboursement. 
, : nr n ! 
Les obligations remboursées à 102 0/0 à l'expiration 4 À : 
quième année de l'emprunt seront imputées sur les amor … ni au 
nent € 


annhels prévus au tableau d'amortissement proportionnel 
nombre de Ukes à aumwrlir chaque aunée. 
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LES ETABLISSEMENTS P. GENEVEE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
SAINT-OUEN-VENDOME (Lorn-Et-CHER) 

R. C.: Vendôme ne 4%64; Seine ne 271777 B. 





Liste des obligations 5 0/0 1930 de 500 F sorties au tirage 
du 29 juillet 1955 remboursables à partir du 15 avril 1956. 


31 à 320 — 371 à 


et à 0 — 2.700 — 2.901 à 2.9.0 — 2,901 
qu —- 421 à 430 — 781 à 790 — | à 3.000 — 3.021 à 3.030 — 3.134 
get à 970 — 1.604 à 1.610 — 1.771 | à 3.140 — 3.441 à 3.150 — 3.471 à 
à 1,780 — 1.801 à 1.900 — 2.011 à | 3.180 — 3.201 à 3.20 — 3.32 à 
0 00 — 2.581 à 2.590 — 2.661 à | 3.400 — 3.181 à 3.490 — 3.781 
5 60 — 2.671 à 2.680 — 2.691 à |à 3.790 — 3.82 à 3.830. 





uiste des titres restant à payer sur les tirages au sort précédents. 
Amortissement à 3.107 — ” à. 109 et 3.110 — 3.341 














du 15 octobre 1947. — 3.371 3.099 à 3.540 — 3.771 
»t ® 779 
3.511 à 3.514 (4 obligations.) nbsiins 
. 
+ 4 Amortissement 
Arnortissement - 0” 
du 15 octobre 1948. me eur 1954. 
1.114 (1 obligation.) (%6 obligations.) 
191 à 200 — 488 — 591 — 593 
e D) Amortissement — 095 — 9597 — 599 — 737 à 740 
se du 15 octobre 1949. — 1.318 à 1.950 — 1.533 à 1.536 
S € : msionesÎ— 1.599 — 2.071 à 2.080 — 2.791 
&2 — 3.309 et 3.310 3 obligations } | 9 394 et > 00 + KA — 9 497 
— LP à 2.429 — 2.807 à 2.810 — 2.841 à 
re 7" 9.843 — 2.81 à 2.890 — 2.92% À 
du 15 octobre 1950. 2.930 — 3.251 à 3.25% — 3.260 
oç{ 3.475 (2 obligations.) |— 3.751 à 3.760 — 3.831 à 3.840 
_ Amortissement Amortissement 
du 15 octobre 19541. du 15 avril 1955. 
(6 obligations.) (16à obligations.) 
1.885 à 1.889 — 2.314 124 à 125 — 130 — 256 à 260 — 
491 à 900 — 551 à 560 — 621 — 
| Amortissement 623 — 62 627 — 629 — 741 
à du 15 avril 1953. [à 790 -—- 951 à 960 — 1.351 à 
} Fe dus. 1.360 — 1. " à 1.600 — 1,% 
(63 obligations.) 2 000 — 24171 et 2.17 — 
Suit K 847 — 1.051 à 1.060 — à 2 .198 — 2.: 1 à 2.325 — 2. 
D 1.181 à 1.190 — 1.34 à 1.395 — let 2, 128 — 2.911 à 2.920 — 2.9 
à 2.106 à 2,108 — 2.420 — 2.471 | à 2 “075 — 3.071 à 3.080 — 3.56 
3 — 2.471 et 2.475 — 2.711 — 9 961 à 3.570 — 3.581 à 3.500 — 3.66 
t et 2.902 — 2,965 et 2.966 — 3.101 | 3.670 — 3.731 à 3.740. 
1 





COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE 
— SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.672.000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 24, BOULEVARD DE VAUGIRARD, FARIS (15e) 
Registre du commerce : Seine 51-B 10562, 





Bons de 10.000 F 6 /1/2 0/0 1951, 


























LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 833 bons sortis au quatrième tirage 
) au sort du 8 août 1955 formant la totaiité des titres à amortir 
- ter ge 1955. Ces bons seront remboursables à 
0.000 : 
2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 
RE 
c ANNÉES k ANNÉES 
t SUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboureement. 
x ss à 68 52 577 à 5.013 54 
« 821 à 2.258 53 KA , c 








Obligations de 10.000 F 5 3/4 0/0 198. 





Série comprenant les 53 obligations sorties au premier tirage au 

des sort du 8 août 1955 formant, avec les titres rachetés en Bourse 
Par la société émettrice, la” totalité de l'annuité à amortir au 

t 15 septembre 1955. 

1 5.263 à 5.321. 


s 1e Ces obligations seront remtoursables à 10.000 F. 


Les amortissements des années 1949 à 1954 ont été couverts par 
achats en Bourse. 











(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 octobre 1948.) 





Société Nord-Afrieaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL be 600.000.000 DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 88, AUE MICHELET, ALGER 
R. C.: Alger ne 4656. 


——— — 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de 520 obligations 4 1/4 0/0 
1946. . 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour lJ'amorlis- 
sement du 1° octobre 1%. 


Titres restant à rembourser. 
M ant 








Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK G00.000.000 DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 88, NUE MIMHRIET, ALGER 
R. C.: Alger n° 4656, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 5% obligations 5 1/4 0/0 
1947-1948 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l'amortissement 
du {er novembre 195». 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








Société des CHAUX et CIMENTS de LAVAZIERE et LEXOS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2104K4) 00 DE FhANCS 
SIÈGE SOCIAL: 15, RUE DE GENÈVE, a ALBI (Tan) 
R. C.: Albi 1681. 


Obligations 6 0/0 1948 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 61 obligations 6 0/0 1948 sorties au 
cinquième tirage (7° amortissement) effectué le 5 août 1955 
(la soviélé a racheié 5% tres pour compléter cet ainorlisse- 
ment); 

20 De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














ANNÉE | . ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement 
2.097 à 2.188 1954 3 548 à 3.612 | 1955 








Les obligations amorlies au tirage du 5 août 1955 seront rembour 
sables à partir du 10 seplembre 1955. 








SOCIETE NORMANDE D'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 52, RUE SuNI-GABRIEL, CAEN 
R. C.: Caen 55-B 20, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société a procédé au rachat en Bourse de % obligations 
3 3/4 0/0 1955 dont le huitième amerlissement est prévu pour le 
jer septembre 1%. 

En conséquence, aucun tirage n'a élé effectué en juillet 1955. 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 








ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASLAR 





Rectiflcatif an Jonrnal ultutet in puillet 195%: Obligations 6 0/0 


1923, page 6819, 6° colonne. 10° ligne ae chiffres, au leu de, 
« &. 558 53) », tire: « 8,258 (59) »; Obligations 6 0/0 1929, page 6846, 
Ge colonne, 19% ligne de chiffres, an lieu de: « 22.702 », lire: 


« 32.672 »; page 6847, 63 ligne de chiffres, au lieu de: « 412.298 », 
lire; « 412.218 », 








L EE 
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SE - à 9 
CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, nue Des CaPuCINES, PARIS (fe) 
Situation au 30 juin 1955. 
ACTIF 

Espbces en caisse et à la Banque de Franee........,....sssssssessssssss sc... cbsseseecsee PPETET PET ET LL LILI 262.644 508 

Portefeuille des eflets........ sc sos coton eo codec votes OPPEETETLIILIT ELITE 000066000060 000060 000 0000660006 00 38.365.755 548 

l'orteleuille des tibres.........-.s00mossnmssnssenssssssessesenssssssssssste OPPPTPETLITILITII III II PEL ELI TELL III LCI 5.703.251 .832 
âvances sur depôls de HP@S.. sus ccssssesces ce CRETE IIIILE. CEPETET mms nn nn nn nn nn nn nn nn nn mn nn nm 15 47 161 e 

Correæpon dtants ; APP PPT CRT PTE TT TP PP cscsssess sus PPT IT IITIT 000008000000 6000000 000600.00 28.396.738. 819 

Fonds national d'amélioration de l'habitat, Effets et valeurs en dépôt.........ssusmmmssmnsemmnssmmmumensmsssunese ÉCPPETETESIILIIIITIIIIIT III III TITI 0.744.502 534 


See ans... cosccoccssronévnescencssess 32.00. PRO. 177 

Sur avance de l'Etat ... > rasé ctssss ares 303.07.310 l 

Sur fonde de construction, d'équipement rural 3%. 
3.109. 402. 102 


On É et d'expinsion conommue PETELITIIIITITIT . 
rdinaires Sur vpilal so DE OR. és ctouneosest 20.221.048 


__——— 
= 
_ 
Le 


L 
[ crus consolidables du Sous Comploir des D do MAP (opé- "A 
pe 















































Dont 470 150 009 F à 1: état d'actes condilionnels. \ 36.576 
rollonn Men... usssoorveonsentniéecesthe csocveusetese vs... 103.010.000 } 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec | compte COUTARE. sers css... 1.507.900) 
Réparation de dommages de guerre..........ss.ssssssssmnmuss PPPPETE CET EEE TT 4. 489.007 657 , +. 
° CS CS RAR Se rdc recettes etant Sec cosc eee sc ce cecés 1.979.488 .391 
£ 2: Dont 2760.05: 000 E à l'éts it r acies condilionnels 
d Prêts directs . bevrésératé ciiomehasés ide ss. 270.601.527 .— + »2 
8 TRES } Dent 132 UE CON F à l'é nt d'actes conditionnels ê ) 261.271.527 68.576.850.822 
ce . Crédits consotidabies du son-Congiatr des enlrepreneurs...... 90.670.000 } 
2 # Logements ordinaires ........ 220. 10 
É Ë ! d à | Logements éronomiques et Î Va! 
SLR EC PORN cie 1.306.6890.500 ! " « pee 
2 » 2 \ + = % Dont 773 255.000 F à l'élat d'actes condi MES “mit 18.140. 133.277 | k 
a 33 }3 / 5 tonnes #2 \ | 
us 15 | ons ARS 5.547.923. 547 23.611.800. 710 | } G45.045.355.108 Cré: 
8 ñ El ] créas consolidables du, Logements crdiaaires ... 304.805. 409. 483 é ai \ d: 
me. a | vous Comploir des entre. Logements économiques et ( 107. 162.727. 183 " 
, proneurs (opérations l.ées) familiaux s..ss.sss ...  102.260.25S.000 q 
Prête Garfen . soso ss se nitaseesovnsvästéisdtenstoneseerembost occasions cénscossobssbeocs eos onrsesebe sec est 12.203. 186 
Due CRRMD......ssoosoéoseogsscosscnescsèces sssessesse PPPETIT TITI Ann) 
| Prêts aux  ollerti. | Se CS 2 CS PAIN 1. 435. 0x3. 40 176. 456.271.161 
| vilés publiques... Sur fonds de construction, d'équi nement rural et d'expansion toonemique. RAI 34.500.911 .N7 x + + % 
l Sur capilal social et réserves, eur eflele et sur ressources diverses...........e 10.314.%02.411 
Débileurs divers sos amseosondadesdescassshsatééssssèmioss à ss à sobéce énlésoses cos esse sshéeirdcessèsess concorde cboncthchossharesesseuses 1.912 575 09 
Comple d'ordre et divers... ...ssssssosssosssssssosessseessssssssse se cocessesse, couv ANNE EEE TE EP EE TPE ET LITTLE LE LIT TITI IL IE ECO E TEE CEECECCECECEET 10.054.613. 7% Créa 
En meuble . CSSS Sn Tee cd espece ses nee ons np cesse cesse csssoses PORTE TITI EE EEE 230.420 023 so 
DOBMRRD cococcccoosecoccnoccoccoécontenoneosocsonconoéocéts css. noces sssesstssesse PPPRPEETE TELE TE III TI EE ELITE E TE TELL TELLE TET TEST ETIIIIIITES » 
730.021 .860.%0 Espi 
PASSIF Cor 
RASE OURETAE L : D SRE . Es Banc 
Dépôte de fonds en comples courants........ss.sssssss.ssssssesuus css... css dns sescssse ÉPRTETECETETELSLIIITITITIIIIILIILILITITIT LIT EETETILELELEE EE 7.376. 500.614 
Gurrespondants .. e soon esecseessenes nDoccoscsosecsestasesesé cossssesèsese POP ET IT E PETITE cesscoss | 14.819.601. 73 Q 
e parte Soonoovse chévpése desde ss docnes cossecé 5.363.217. e un © ‘ 
Fonds national d'amélioration de l'habitat... suceuse coudèee H Comple des. départements. its w PR LR — D 1.211.060 = è: 
Fonds forelier national................... Sénéssesccsodcatss crocsossésésse obèses din ee 0000000800 eve ses vs ss sesesssessee sssvecse 227.155 600 [ 
{ Réalisés et en réalisation. 414.174.425 
er y x à les | A l'état d'actes conditionnets (prête du Crédit foncier 1.186.009. 125 
v” + D et srédits vonsolidablæ du Sous-Comploir des entre- Pre 
Sur yprète contrurtion | RSR si nnooteocsésipeuesssés cédeoslre éoidé é 1.072.810 000 100.256. 745. 008 
fonciers | rose Œ où ‘TO URNIIDS. . 55. de se 333. 7:0.000 AR 
Versemente Spéciaux cans-) A l'état d'actes conditimnnels (prêts du Crédit foncier à. Æ 
différés. 1 Lruchos..,..... t et crédits consolhidables du À.çe tan pen des entre- \ 108.209.752. 483 415.600. 190 23 
Préneuns) ss... dede dososcstienrs ss.  407.035.082.183 
Sur prêts aux collectivités publiques......... dbdtinesaseues verve tects coodsécenttob oo csbeesés este écenesstescééseescs. D 0RR 086.2 Créa 
Trésor public : son eumpte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre CODEN …....ssssos cs ot PPECLE PTE TES ET E TELE LEE EL TEE ELT IEEE EEE EECEEEEECECEE .771.648.061 tro 
Trésor algérien : son comple avance de 2? milliards 500 millions (convention des ? et 29 juillet 1992)... sssssomssmssmemenensesensnsmmenesenenens se 2.421.306. 3 
Trésor chérilien : son comple avance de 000 millions tronvention des 22 et 24 décembre 1954:........ APP TETE TT TEE LITE IT LL III TITI TI TETE TE TT TEE T IEC EEE 500. 000 . 009 Réce, 
Fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion économique. .........,.,, ss... nsc esse snes sense smaness ses s se 40.829. 715.704 Siu 
* Montant au pair en circulation. ss. 66.385. 967.2 # 65.376.614.208 
Obligations foncières. ......... PETITE TT IT LI LILI LI III I EE À dédoire : primes à emertir........ [exe AS Pere 
Obligati j Montant au pair en circulation........ tas. 133. en 000 / 130.632. 127.536 - 
igations communales. .........sssssessssss sons nsc A élduire: primes à. emertir.....scosccsteosssscccsssccoses 1.800.001. 461 à Sn 00.500 Nai 
Pons À lols en cireulalion..........ss.sssssssesnmousosnenunsesss cnseses ee cosess vonnsesss tes PETECECECETECI TE LI LIT LIL LIT I TITI ILE LILI TEL EL ELITE CETEC EEE TE i poimghet 
Obligations et bons à lots à rembourser, intérèts lots et dividendes échus à payer :...... PPETETETELLIILLII EL = % : Créan 
Crédileurs divers PPT PETITE OO sos. ss... nn nn nn nn nn nn nm mn nm mn nn nn nn nn nn nnnnnnsnne 5.136.527. M3 
Comptes d'ordre et diverns.......sssssssssensussssss css. PPPETE TITI nos ss CEPTTETITELLIETIITILIIIIII III LI LIL IIILI TITI TITLE TETE EE LELET EC 3 m 4 : - Créan 
l'rovisions pour l'amortissement des emprunts. .s......sssssssss Sbcséntcènad ccedasbensseserese nn nn nn nn nn nn nn nn nn nn mnnnmm nn 1.53 = sé 
Fonds de garantie des prèls spéciaux à la conatruetiom.......ss.ss.ss esse does enon css sensbonnécreodobbéacossd oct antennes tit éeoncéenesecensose cos e d — A Intére 
léserves et provisions diverses... sosvesbsesèeseses none dr sen esesee noce nes een esse none ne sunes es esbdosebenresesesseseseocee __…… s 
Capital social 1.200 000 000 : 
hsovsessseogascenecesseotusseescestecess nes ceessessr tra sessesese cos Es res tee ob ber tons on ess eses osent ee trebsoecseese senc n 
Résullats ....:.... csssssscess APPEL ILLICITE IT ET PP PP PP PPT OPTION  . tére 
17 ot 09 _— Autres 
HORS BILAN 7 
| 0 310 221.3 
L — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de erédite À court el à moyén lerme................ ceoisoditendescuecabtesspenseenseocees..em s.. — 5 25 
. OL Ps 4 
M, — Ellets reyrésentalifs de crédhe n œut et à moyen Lerme circulant sous l'onde du Crédit foncier de France......sssssesssmmmmmneemmmmmmmnsenensse re _— 
Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur : AbÉODAT porno 
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COMPAGNIE DU SOLEIL- CAPITALISATION 





SOCIETE ANONYME FRANCAISE DE CAPITALISATION 
POUR FAVORISER L'ÉCONOMIE ET L'ÉPARGNE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET 
CAPITAL SOCIAL: 650 millions de francs 


SIÈGE SOCIAL : 


R. C.: Seine 


LOI DU #4 J 


entièrement 


n-B COn2. 





Rue de Chêâteaudun, 


“#, 


UIN 1938 


Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1954. 


libéré. 


PARIS (9) 





ACTIF 
P'acements: 


vueurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


e) Valeurs représentant la couverlure des enga- 
gemenis pris envers les bénéficiaires de con- 


rats ss... nm ss... 


tee valeurs sans affectation spéciale 
163 du décret)........ ose sssensoscssseee 


A4 


Valeurs remises en garantie d’opérations autres que 
les acceplations en HPÉàSSUrANCES.....s..ssrssose 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux cé- 
dants en représentation des engagements lechni 
réassurances acceptées : 


die < es 
q ! 


a) Valeurs: 
Valeurs appartenant à la société............... 
Valeurs remises par les rétrocessionnaires..... 


pour dépôts de garantie effectués par la 


SOCICIC 0.0. nn nn nn mn mn nn 
Espèces en caisse au siège social. ........sdmssssese 
Compte-courant au Trésor... ...ssssosssososseseseses 
Banques, chèques POSlaUt....sssoosossossoccssee. 
Qu'''ances de primes à recevoir et créances sur je: 


a) Espèces en caisse dans les agences............ 


c) Primes à recevoir: quittanres de moins de 
trois mois de date (art. 159 du décret ous 
3 décembre 1938)... 
d\ Prmes à recevoir: quittances de pus de 
trois mois RM. ss stennoséeessedeeves sages: 


nr °s en compte courant sur les cédants et ré- 
rocédants 


nn nn nn nn mme 


Réserves mathématiques à la charge des ré‘races- 
slontaires 


Autres réerves techniques à la charge des cession 
naires el rétrocessionnaines..........se.soscsese ss ee 


Géences co césee 
Créances Immédiatement exigibles. ......ss.sss.ss... 
Intérêts échus et non DR éténeadieoveoretes 


Intérêts courus el NON reCOUVrÉS..,... ssossssssssss 


Autres éléments D'OET.océnesecoscoososoésceccoccee. 


dns dire ockentoovtdee: 





1.047.691 .817 


27.578.811 


29.133.588 


129.821 .690 
9.525.040 


176.275 
1.005.183 


3.256.539 


13.049 


8.590.612 


11.58, 700 


50.000 


1.358.190 


9.549.042 


1.376.845 .141 








Réserves diver 
Scide de :a prime v 
l'émission lors €e 
Où 122%... : 
Suide («t | ne d 


methitati 
P-ovision 
Provision 


on de capilai 
pour tirages 
MB sossonessossesossenss cé 
e 1949... 


pour éveil 


Réserve spé ile de r: 


Réserve s Ki iale 


191 


Ré<erve spé: ile de. r 


Réinvesii 
hRé<erv: 


sseimcnts à 
de garantie. 


Engagements de la s« 


de cont 


rectes 


a) Pot 
b) Par 
C) l'our capitaux échus et non payés... 
d) Pour éed .. 
Participations dues à payer aux assures..... 
Réserves techniques des acceplations en 
roces«<lons né 
sserves matt 


ces (rx 
a) té 
cou 

b) Ré 


etr 


Réierve de cap'ta:isat ‘ 
Autres de'tes privilégiées et dettes 


rats (réserves mathématiques, 


PASSIF 


+ 


ersé2 p 


la consult 


suppiè 


évalua!i 


de réévaluatli 


céval! luati 
effectuer 


n'iéla ef 


ir les actionnaires à 


verse lors de 


effectuée en 1943... 


mentaires.... 


on, immeuble 


in, valeurs mobhière 


on, immet ubies 


ivera les “pén 


affa \ires di 


MLONRIFTOIS ON COUPS... Jos cocous 


ir litres am 


rachats à 


PS soso... 


"lis à pu 


paver 


in dédu! 


LS PERRET 


les) : 
iématiques pu contrats er 


serves mathémaliques pour Litres 


ichats à parer. 


exigib'es 


Dell 


Dette: pot 


3 flscales et 


ir dénûts de 


on..... 


autres det 
Deltes iinmmédiatement 2x gibles 
des agente, des cour 


garan'le 


ss... 


réassuran 


immédiatement! 


tes privilégiées 


1%1 
“lalres 








uers et des t'ers autres que les cessionnaircs 
PR OR 8e rires: PEL POP 
Riserve de prévoyance en faveur des employés e!| 
des agents de !la soriété............ css .. 
Dettes envers les agents et courtlers.....,......... 
Delles pour valeurs où espèces remises par l e 
sionnaires et roirocess'onmares eh représentation 
des engagements techniques des réassuranres 
cerires 
b) Valeurs mobilières. ..... À PE La PEUR 
Del'es en compote courant envers les cessionnaire 


et rélrocessi 


Loyers et 


belles diverses 


Réserves 
éventue 
Provis 


Provision pour éventu.l 


NNAITÉS ,,.,,,.. 
revenus perçme d'AVaNTe. sssses 
(créditeurs d'versi 


dettes incerlaines ou 


ot! pro isionis= pour 


les 


lon pour 1m 


pats. 


és de £! lerre. ssoscosses 


résultant | 


irialion 6x en! ue'le s 


ze ou do 


Provision pour peries dans 
de in guerre. ........: 
Autres réserves où provisions pour annual 
tue.le de créances et pour v 
va'eur des pos'es d'ac!if 
Provision pour créances en 
Proyision pour fluctualtion 4es 
RE os ssorot: 
Profils et pertes 


Répartit 
Intérè 
Divide 


ton p' nn e 


1 


IS aux parts 


MR nn cscsnébésc oo oocesesossésée 
Repor! à nouveau 


TE oénusérevesssas sévabs … 


Dé pret (lu (| 


MCE, sus. 


cours des. vaut: 


3 
ul 


#0 ,000 ,000 


415.000 


TAG, 120 
tui.617 
20, H0n) (KK) 
1.308.779 


10,453.511 
2.411.283 
1. 2R) NX) 
%.678,202 


Si 812 0 
2,50. 064) 
: 918.000 
14), 316. = 
1 }.6:2.87 


128.190 ,539 


1. ANT 845 
9.003.293 


150, 700 
1.913.212 


0,5%,.00 
1.055,09 
3.255,17 

14. 


AI (HA) 


178.958 


1.965.272 
27 Our CH) 
849.58 


1 000) (a) 
CIRE CT 


1.356.815.111 





RE DA 


ms 
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Compte général de profits et pertes de l'exercice 1954. 

































































= ————— ———___—_—_—_————————————— 
DEBIT CREDIT 
Presmène Pantie — Résultats des opérations Première PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances d'assurances. 
Remboursements anticipés sur contrats. ....ss.sese. 3.518.100 Primes nettes d'annulations: 
Participation des AasSUrÉS....ssssssoremosososessusses 5.114.50# 4) Primes URIQUES. .. …. ssosssssossoesesssesossese 19.111.%4a 
Capitaux échus........ 0 006000000408800e 16.357.100 b) Primes périudiques..................,,.,..... 168.807 05 
Rachats effectués. ............ soépoccosbésescséecudhe 02. 306.055 Part des résssireurs : . 
Comumissions payées et à paÿer........s.... sppecuacs 40.023.442 Dans les remboursements anticipés de contrats. 800.000 
Primes cédées en réassurances et rétrocédées... 7.752.590 Dans les rachats effectués........................ 95 573 
Riserves mathématiques des contrats en cours au SN PPS 3.418 il 
31 décembre de l'exercice.......sos..e..e. es. 1.013.006.399 Réserves mathématiques à la charge des réassu- 
Réserves mathématiques au 31 décembre de l'exer- reurs au 31 décembre de l'exercice........... ….. 11.558.700 
cice précédent à la charge des réassureurs...... 5.921.699 Réserves mathématiques des contrats en cours au 
Frais GÉRÉTOUE......s.soonoséesescocesscssoses sossese 25.880.974 31 décembre de l'exercice précédent.............. 963.541 .648 
limpôts à la charge de la société............ sisgs 9.015.277 Frais de gestion financière..............., TETE TT 2.992 ,955 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques. .… ... 32.219 49 
Tolal des opérations d'assurances........... 1.227 925 0 " mt 
RE Total des opérations d'assurances....... Po 1.202.477 580 
—— 
DEUXIRME PARTIE — Gesfion générale 
DEUXIÈME PARTIR — Gesliun générale. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et 
les ImpôlS.........sssooscssorcososssesco es » css. 41.782 Revenus des valeurs mobilières.................e. 44.411. 9 
Frais de ges:ion financière.....ss.sssss.ossscssese sc 2.922.245 Revenus des imimeub:e3...........s.ssessssssssssse. 6.229 672 
Pertes sur réalisation de valeurs ‘nobilières....... . 3.233.681 Revenus des prêts hypothécaires. ...........s.ssss.e. 20,0% 
Report des plus-values par gr mation de créanc es Revenus des autres valeurs................. duve 1.554 (TE 
pour dépôts de garantie et raleurs remises aux benélice sur réalisations de valeurs ‘mobilières. vs. 25.965,9:2 
cédants au 21 décembre 1953. RE  ccstér sud ét 18.914.567 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
Provision pour complément de traitements aléatoire de valeurs remises aux cédants................ 6.10 .ci9 
et charges de l'exercice 1994. ......sssssssessssosss 1.950.624 Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de ñ 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel Æ. 115.510 garantie et valeurs rem ses aux cédant<............ 5.70 
Amortissement réglementaire des immeubles...... 620.389 Plus-values par eslimalion de créances pour dépôts Pas 
“<.- ARE de garantie et valeurs remses aux cédants...... . 21.269.762 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exerrice Revenus, intérêts et bénélices divers................. 3.155.26 
Réserve de capitalisation. ..........sssssesssess. 9.093.223 Report des réserves ou provisions au 31 décembre 
Réserve de garaniie ........s.sscssonssossssese ce. 9.678.202 de l'exercice précédent : 
Réinvestissements à elfe Auer........sssssssoss 31.200.000 Réserve de capitalisation. .............sssss.ssee. 9.093.223 
Provision pour éventualilés............s.sssesss. 29.206.000 Réserve de garantie............... soso cesse 8.728.506 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs | Réinvestissements à effectuer...... 600008 0 94.200.000) 
mobilières ... nn ssen cree 0ne8 5000 27.000.000 Provision pour éventualités. .. ss... 12.80.00 
Provision pour IMphS. ......ss.s.sosooses se. 2.077.452 Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
Provision pour créances douteuses......... ccése 1.965.272 RE naine tenencée sivasaes Chsssésats 21.000.000 
CU ES UN OPEN ECS 7.288 Provision pour impôts..............,..... csvcoces S»4.. 160 
Intérêts rrédités aux réserves math matiques. … .. 32.219.609 Provision pour créances douteuses. 66e 1.054.587 
DURS ONU. dns doccetioosdiontsis ER 2.252.140 Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs. 198.005 
Tota général... ......sssscssees e 1.102.380.3M1 Total général.........sssososs es 4.402,380.391 
En —————n——— = —— EE ——— —— 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires dei cer la loi du 25 avril 1946, art. 7) 3 p. 100... 637.188 
Supplément 1 p. 100.. éosodocses serons déssse ondes ssesesee covesessees cosssossse 212.396 
—— 819.584 
Dividende ........ sos sensonssnsesese se APPPPP PETER ELLE EEE PE + 1.000.000 
Solde à reporter.......... css. OP PE PTE EPP TEL TE LILI TT PETITE .… 402.856 
2.252.410 
_ me ones + ——— 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
Etat A5 Placements prévus par le décret du 20 décembre 1938. 
+ Es TT 
VALEUR 
VALEUR d'après les cours de Bourse 
estimée ou estimée VALEUR 
gs de rerticle es de du 
Tr a , , , ne ès a a 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT | de l'article #70-to du 30 &rembre 1038 Égurset 
du décret ou valeur de réalisation 
du 20 décembre | estimée selon les règles | à l'actif du bilan 
1938 du droit commus 
des sociétés 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des Fe © 
dépôts et consignations : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé.........., PARTS , » È , 
b) Valeurs prélées à la ON PPARRT PETITE » » » » 
iii 
+ PP . » » » 
Z —_—— 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger : 
a) Valeurs et espèces appartenant à la sociélé.......... cs... , » , » 
8 e » 


b) Valeurs prêlées à la société................ 


nn 














Es EEE 
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VALEUR 
VALELR d'après jes cours de Bourse 
estinée ou estimée TALEUR 
selon le règles ss à selon tes règles 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT l& r le 1=0.1- articte 1%02° du décret 
e l'article 138-1 du 30 décembre 4038 Ssurent 
du décret où valeur de réalisation 
du 30 décembre | estimée selon les règles | à l'actit du büea. 
tas du droit rommun 
des socitlées 
qe Em ne - 
En muiliens de france. 
di  — valeurs n'ayant reçu aucune affectalion spéciale : 
N Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
e les assurés et bénéficiaires de contrats: 
a Valeurs amorlissables admises sans limitation par l'ar 
ile 12.sscscssesonssesesese menti. DECEEEEEEEEECEEEEEEEEE 610.651 6:0.@1 70.454 610.61 
b, Autres valeurs admises par l'article 153.......... sponereuee 8 005 308 0, 574 625 497 475 
jp M à PPS INR ENT PP UP PRE PS cv 1.038 716 1.028 716 1.241 080 1.028 4196 
c\ Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 
l'éLTAMERT sommets sn mms nnmnsn msn e » w D 
d) Avanees SUP DONICES. soso sssocseesess ses ces 2 9.260 0,45 9.569 9,65 
e) 1. Nues propric'és et usufruils de valeurs vistes à l'ar 
SR NE PT PÉTER PP EN OMR TES » . e » 
2. Nues propriélés el usufruils d'autres valeurs.........…. + » Ê » 
rest sa. Es samhéminmsasse s 
TOUR M Asso ssluos tousse sos sesesosscesee cesse 1.048.312 1.048,12 1.291.613 1.017.6M 
P Valeurs visées à l'article 163 du décret................... sus 21.518 27.578 27.078 217.578 
I Valeurs remises par les réassureurs immatriculées au nom de 
la société ou déposées à la Banque de France au nom de la société : 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret...................... és » » » » 
b) Autres Valeurs... cos Potins hate endhireséitotittesss » » » 
V — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
garantie d'opéralions autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs 00 Partiere 1298.......... soso os oooooous ose 00 00% 2.13 29.133 2.680 29.13 
VI. — Autres valeurs détenues par la société............ css cûsos " » ” " 
sh Tam is PRE 
pe PO PCCPRRE EEE DPTETE 1.105.024 1.105.024 4.309.904 1.104.404 
4. — Valeurs de 159 (M a + Ib + Ile n° 1 + IVa + Va)........ 1.067.880 1.067 .KS0 1.272.760 1.067.259 
2. — \aleurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'ar 
licle 170 où 171 du décret du 50 décembre 1958: 7 
1e + Le SR M nm ts nur dorés rontésess ….. 2% .099 398.005 513.62 997,479 
3. — Tolal des valeurs mobilières {valeurs remises exclues)......... VS .079 US .5719 1.164.079 O58 .579 
4. — Total des immeubles.............. ces ccsséésessére ane css e « 122.654 122.671 122.054 122.004 
%. — Tolal des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit.......... 14.204 11.204 14.24 1.204 
t lolal des placements autres que les valeurs mobilières, les “ * re 
es, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit...... 9.505 9.565 9.45 0.069 
re | — | — NS pu — 
Total G+1+5+6) égal au total 1 a + Ha + HI + V)...... 1.105.024 1.105.024 1.309.904 1.104.104 


CE 


RS PP PP PPT PPPPPPPPPPPPLPDPPPPPP 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 3 juillet 195, le président du tribunal 
de première instance de Thionville a ordonné la mainléevée du séques 
tre frappant les biens, droits et intérêts appartenant à berwanger 
(Miche!}, demeurant à Primstal (Sarre), Bahnhofetrasse ne 6, cohé- 
Hüer dans la succession de Mme veuve Pauly (Marlin), née Berwan- 
êer, décédée le 26 novembre 19143 à Basse-Yutz, sucression consis- 
lant 1 miment en immeubles &is sur les bans de Basse-Yutz et 
hontig el en un livret de caisse d'épargne. 

Celle mainlevée de séquestre est limitée aux biens, droits et inté- 
HS prévus par la loi du 15 avril 1953. 


Date de mise sous éequestre: 10 avril 1916. 


Par ordonnance en date du 28 juillet 19%55, le président du tribunai 
de première instance de Thionville à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant : 
1° A la dame Spaether (Hermann), née Bombardier (Marie), demeu- 
Fant à Horcheim, par Coblence (Allemagne), Niederfeiderweg n° 69; 

-* Au éieur Bombardier (Henri), comptable, méme adresse, tous 
deux de nationalité allemande, qui sont cohériliers dans les suc- 
sions de Bombardier (Jean-Antoine), décédé le 20 décembre 1912 

















_— mens ; 


à Heltange-Grande, et de Bombardier {Joseph}, 4&eélé à Swinemunde 
(Alemagne) le 4» novembre 1918, successions Conprenant des 
biens consistant notamment en un immeuble sis à Hetlanze-Grande, 


a ———— 


Par ordonnance du {2 juillet 1955, le président du tribunal de pre- 
mière instance de Saverne a ordonné la mise sous juestre des 


biens, droits et intéréls appartenant à 
jo Goetzen (Marthe), épouse Otto Falk, demeurant à Cologne 
Weidenbesch (Allemagne ” 
%o Goetzen (Werner), peintre, demeurant à Wupperlal-Elberfeid 


Allemazne). 


Par ordonnance er date du 21 juilet 1955, le président du tribunal 


civil de Sarreguëem a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
Je 3 avril 1947 sur les biens, droils et intérêts, sans les meul [PIT 
blants, appartenant aux ressort.ssants sarrois Hauck (Eerich}, Hauck 
(Herbert) et HMauck (Elise), épouse Matz, domiciliés à blieskastel 
(5arre 


Par ordonnance en date du 2 juillet 1955, le présjdent du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droils et 
intérêts appartenant à M, Freyberger (François), ressortissant alle- 
mand, demeurant à Pelile-Rosselle, 6, rue des Fleurs, ét a nommé 
l'adm nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 
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Par ordonnat en dale du 21 juillet 1955, le prisident du tribunal 
civil de Sarreguemines à avé sous séquestre les biens, droits et 
intcre pp 1 Welu Harbe s C1 se de Jost André), à 
Ludweilet \\ I Latl l , trouse de Jos Ma! 15), à | 
wetler: Weber !{J | macon, à Weiskir‘hen, et Weber (Rud Iph à 
n on, demeurant à Weisk hen :sarrer €! à nommé l'administra- 
tion de ! registrement, à dommaines et du timbre, prise en la per 
sonne fu directeur d jégarlement de la Moseile, pour remplir les 
fon d Jin ALCUrT sCŒUuestre 

a — 

Pa rdonnance en date du 5 juillet 1955, le Prf lent du tribunal 
civul de la seine à ut litre des biens ennemis ordonné mainlevée 
du sèy I RIRE il wagons-Cilernes ennernis, mais en tant 
seulement quil port ir le wagon-cilerne ne 8531262, construit 
en 1%22, appar ta la soc été standard Vacnum Où Cv of Yugos 
lavia ! NN. 1 filia \ cent pour cent de la socony Vacuurm 
Oil, de New-York, ordonnance de mise sous sa quesire des 2 sep- 
tembre 1%:5% « » Etat 1% 


l'ur ordonnance en date du juillet 195,2. le pré ilent du tribunal 


civil de la Seine à, au tre des buens ennemis, ordi la main'evée 
du “ecque re any if ( marquis de fabr jue dépo < au Hoim 
de la firme Franz de a = rockenîux A. C, © lunnance de imm.se 
soi équ ù du 5 © br EPTA 

eee 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47520 du 24 mars 1947, art. 19) 


Par jugement de contumiwe du tribunal permanent des forces 
armées de Bordeaux en date du 16 mars 195, le nommé Magnin 
(Maurice Paul). dit Kiki, né le 3 onai 1923 à Mont-de-Marsan (Landes), 
(Anne-Marie-Jeanné- 


de feu Léon-Fruest et de Lablache-Combhier 
Germaine), dernier domicile connu Toulouse (Haute-Garonne), 
3, rue Malelache, à 16 condamné à la confiscalion des biens pré- 
sentis et à venir pour lrahisun, 

ne 


Par jugement de contumace du tribunal permanent des forces 
armées de bordeavx en date du 12 janvier 1%, le nommé Pinla 
(André-Jean), mé le 4% d'cembre M2 à F:rt-Natisnal Mgériel, de 


Jdéan-Chrysoslôme-Canule et de Marteau (Horlense dermer dami- 
cile connu: Arcachon (Gironde), sans autres précisions, à été 
condamné à la confiscalion des bieus présents et à venir pour 


trahison, 


Par jugement contradictoire du tribunal permanent des forces 
armées de Bordeaux en date du 20 juillet 195%, la nommée Provest 
(Suzanne-Louise), épouse divorcée Booïth, née le 14 ju'llet 1884 à 
Londres (Angleterre). de Eugène-Louis et de Pe‘œur (Nellv-Hor- 
tense), domiciliée à Clamart (seine), 1, rue Cathelot, à été condam- 
nee à la conmfiscalion des biens présents et à venir pour alleinte 
à la sûrelé extléricure de l'Etat. 


nes 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 


Décret du 16 août 194.) 


96 Juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains. 
Groupement des pêcheurs professionnels indépendants du lac Leman. 
Rut: développement de l'industrie de la peche et la défense des 
intérêts comununs des pêcheurs, Siège sucial: à Kives-Thonon-les 
Bains (llaulte-Savoie), 


96 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de l'Yunne. Commune 
libre de Fleury-Vallée. but: distraire les enfants du pays, les petits 
assistés, par des soirées de variétés, des goûlers, des exeursions. 
Siège social: chez M. Albert Queudot, president, à Fleury-Vallée. 





2% juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Barra- 

But: défendre les intérêts des pêcheurs sportifs en 
général, organiser des concours de pêche sportive et de lancer et 
sorties collectives, Siège social: 83 bis, rue de la Libéralion, à 
Ecouen (Scine-et-Oise), 
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2: juillet 4%55. Déclaration à la sous-æréféeclure de Bélhu:s Comté 
d'action pour la défense et l'expansion de la région minière 4 
Pas-de-Calais (C. A. D. €. R. M.). Pul: défense el expansion 60" 





imique. Sirge social: à la mairie de Lens (Pas-de-Calais). ns 
29 juillet 19%, Péclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur ne 
Amicale de la cité Pierre-Vaux. ul: développement de Lanta et 
solidarité entre les membres, défense des intéréis el 

des revendications, organisation des loisirs, sports el a : 
culaires. Siège sucial: hôlel de vile de Chalon-sur-Saône (s cul. 
Loire), : 


29 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Association 

chasseurs d'Urcel. Bul: conservalion du gibier, création de 
réserves, gardiennage de la chasse, repeuplement, destruelis des 
nuisibles el protection des espèces uliles, Siège social lüäirie 


d'Urcel, 


30 juillet 1%5, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Asso 
ciation Centre familial pour la formation ménagère agricole rurale 
des jeunes filles du canton de Chaudes-Aigues. lui: défendre eg 
droits et intéréts moraux et matériels des familles adhérentes et 
de toutes les farnilles; participer à la geslion morale et malérite 
du centre ménager, collaborer avec le personnel enseignant de ce 
centre pour le bon fonctionnement, Siège social: rue Saint-Julien 
Chaudes Aigues (Cantal). 


G août 1955. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laique de Mensignac. Bul: prolonger, défendre el développer !'ccole, 
Siège social: école publique de Mensignac, 


8 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Groupement 
de chasse intercommunal de la vallée de la Mouillone et limitrophes, 
But. défense des jnlérets cynégéliques des coiimunes adhérentes, 
Siège social: Imairi: d'Aulerive (Haute-Garonne). 


9 août 195. Péclaralion à la préfecture de police. Fédération natio. 
nale des sourds et sourds-muets de France et Union française, 
But: défense des intérels moraux et matériels des sourds et sourds 
muvls. Siège social: 24, rue Saint-Viclor, paiais de la Muiuaiité, à 
. arts, 





1t.août 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Château-Chinon, 
Amicale des anciens mobilisés de Saint-Péreuse. lil: rmrintent 
un ben d'union et de solidarité entre tous les anciens mohihses 
Venir en aide à ceux de ses membres éprouvés par la maladie «4 
viclimes d'accidents. Siège social: mairie de Saint-Péreuse (Nicvre), 


12 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. La 
Montagnarde. Eul: protection du gibier, repeuplement, répre:son 
du braconnage, Siège social: mairie de Monichamp (Cantal). 


1% août 1955, Déclaration à la préfecture de police, Entente cultu- 
relle bretonne. ul: coordonner dans la région parisienne les act 
vilés des groupements consacrés à la mise en valeur et au develop- 
pement de la culture traditionnelle bretonne et à l'entr'aide entré 
personres d'origine brelonne:; défendre leurs intérêts et ceux de 
celle cullure, développer l'amitié et la solidarité entre leurs mc 
bres. Siège social: 3, rue Francis-Garnier, Paris. 





MODIFICATIONS 





5 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. T8 
Ciné-Club de la Clairière change son tifre qui devient Cine-Club 
de la Table-Ronde. Siège social: 20, rue François-Perrin, Linogss, 


— | 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
préfecture de police le 27 juillet 11%.) Fédération 
nationales d'élèves ingénieurs: !° 


! rt 
l : 


27 juin 1955. 
gistrée à In 
internationale des associations 
coopération ehlre les élèves ingénieurs des nationalités 
siège social: 141, rue de Chateaubriand, Paris, 


= LS 


Paris. — imprimerie dœ Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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